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5.1 AVIS ET COMMUNIQUÉS 

Avis relatif au dépôt de l’état annuel et autres documents pour l’exercice financier se terminant le 
31 octobre 2021 – Assureurs de dommages autorisés à exercer leurs activités au Québec 
 
En vertu des dispositions de la Loi sur les assureurs, RLRQ, c. A-32.1 (la «Loi»), tout assureur autorisé doit 
préparer et transmettre à l’Autorité des marchés financiers (l’«Autorité»), en la forme, la teneur et à la date 
que celle-ci détermine, les documents et les renseignements prévus à la Loi ou requis par l’Autorité 
(les «documents et renseignements exigés»). 
 
Le dépôt électronique par l’entremise des Services en ligne (les «SEL») de l’Autorité est obligatoire pour tous 
les documents et renseignements exigés. 
 
Les annexes du présent avis contiennent les exigences spécifiques de l’Autorité relatives au dépôt des 
documents pour l’exercice financier se terminant le 31 octobre 2021. Une version intégrale de ce présent 
avis est également disponible sur le site Web de l’Autorité à l’adresse : 
 
https://lautorite.qc.ca/professionnels/assureurs/divulgations/assurance-de-dommages/ 
 
La version complète des documents portant signatures devra être conservée au bureau de l’assureur, pour 
fins d’examen par l’Autorité, le cas échéant. 
 
Sanctions administratives pécuniaires 
 
Nous vous rappelons qu’il est de la responsabilité de chaque assureur de s’assurer que l’Autorité reçoive, 
aux dates déterminées, les documents et renseignements exigés. 
 
Des sanctions administratives pécuniaires peuvent être imposées à un assureur autorisé en cas de défaut 
de transmettre à l’Autorité les documents ou renseignements exigés ou lorsque ceux-ci sont incomplets ou 
ne sont pas transmis avant l’échéance prévue ou s’il refuse de les communiquer ou d’en donner accès à 
l’Autorité, conformément aux articles 491 et suivants de la Loi. 
 
Transmission électronique des données financières et autres documents 
 
Le Guide d’instructions pour la transmission des divulgations (Assureurs) explique la procédure à suivre pour 
le dépôt de fichiers sur les SEL de l’Autorité et fournit des instructions spécifiques, entre autres, les noms 
des fichiers à utiliser. Il est disponible sur le site Web de l’Autorité à l’adresse : 
 
https://lautorite.qc.ca/professionnels/assureurs/divulgations/assurance-de-dommages/ 
 
Veuillez noter que le Guide d’instructions pour la transmission des divulgations (Assureurs) concernant 
l’utilisation des SEL ne dresse pas la liste de tous les documents et renseignements exigés ni la date 
d'échéance pour leur dépôt à l'Autorité. 
 
Renseignements additionnels : 
 
Si des renseignements s’avéraient nécessaires, veuillez adresser vos questions par courriel à l’adresse : 
Info-Divulgations@lautorite.qc.ca 
 
Le 28 octobre 2021 
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ASSUREURS ET RÉASSUREURS DE DOMMAGES
AUTORISÉS À EXERCER LEURS ACTIVITÉS AU QUÉBEC

DOCUMENTS REQUIS POUR L'EXERCICE FINANCIER SE TERMINANT LE 31 OCTOBRE 2021

ANNEXE 1

Code du 
relevé

Format du 
fichier

Échéance
Nombre de jours suivant 
la date de fin d'exercice / 

Date fixe

1. État annuel P&C.                                                                                                                                                                                                                 
- Excel 60 jours

2. État annuel P&C, dûment signé.

-    Renseignements annuels sur l'assureur (pages 10.10 à 10.17)

-    Organigramme (page 10.30)

-    État des flux de trésorerie (page 20.52)

-    Notes aux états financiers audités (page 20.60)

-    Rapport de l'auditeur indépendant adressé à l'Autorité portant sur les pages 20.10 à 20.60,                                                                                                                                                                                                       

   dûment signé (page 20.70)
-    Rapport de l'actuaire désigné, dûment signé (page 20.80)
-    Attestation Président/Chef de la direction, dûment signée (page 99.10) 
-    Attestation portant sur l'état annuel, dûment signée (page 99.20)

3. Rapport de l'auditeur indépendant sur le ratio relatif au test du capital minimal (TCM), 
dûment signé.** - PDF 90 jours

4. Attestation de conformité des versions - État annuel, dûment signée.
https://lautorite.qc.ca/professionnels/assureurs/divulgations/assurance-de-dommages/

(Formulaires et instructions)
5. Copie des principales lettres de crédit et des confirmations des fiduciaires concernant les dépôts 

reçus au bénéfice de l’assureur inscrit à la page 70.60 de l’état annuel. Cette confirmation doit 
inclure le texte suivant ou un texte équivalent: « Nous confirmons détenir au 31 octobre 2021, au 
bénéfice de (nom de l'assureur), la somme de _________$ déposée par (nom du réassureur). » 
(si applicable).

180 PDF 60 jours

6. Plan d’affaires pour l’année 2022, incluant une prévision du bilan, de l’état des résultats et du Test 
sur le capital minimal (TCM). 190 PDF 60 jours

7. États financiers audités présentés aux actionnaires ou aux membres, dûment signés.                                       
(version « officielle ») 200

PDF 
intelligent*

60 jours

8. Rapport annuel présenté aux actionnaires ou aux membres, dès que disponible. (si applicable)
200 PDF

9. États financiers non consolidés de l’assureur, des filiales, des entreprises associées et 
coentreprises dans lesquelles l’assureur a une participation. (si applicable) 300 PDF 60 jours

10. Rapport de l’actuaire désigné sur le passif des polices incluant le certificat, dûment signé.
400

PDF 
intelligent*

60 jours

11. Tableaux sur les sinistres et indices de perte.  
https://lautorite.qc.ca/professionnels/assureurs/divulgations/assurance-de-dommages/

12. Examen par des pairs - Rapport de l'actuaire désigné. (si applicable)
440 PDF Note 1

13. Rapport sur l'Examen de la santé financière - ESF, dûment signé.                                                                                                                                             

(Les instructions seront disponibles sur le site Web de l'Autorité.)
https://lautorite.qc.ca/professionnels/assureurs/divulgations/assurance-de-dommages/

14. Fichier Excel - Rapport sur l'Examen de la santé financière.
http://www.lautorite.qc.ca/fr/rapport-situation-financiere-pro.html(Le fichier devant être utilisé sera disponible sur le site Web de l'Autorité.)
https://lautorite.qc.ca/professionnels/assureurs/divulgations/assurance-de-dommages/

15. Examen par des pairs - ESF. (si applicable)
520 Note 1

16. Notes de couverture de réassurance, incluant celles afférentes à tous les traités ou ententes de 
réassurance qui seront en vigueur en 2022. (si applicable) 590 PDF 60 jours

17. Formulaire de données sur les engagements relatifs aux tremblements de terre.

(Tous les assureurs doivent compléter le fichier de l’AMF, qu’ils soient exposés ou non au 
risque de tremblements de terre.)

(Le fichier est disponible sur le site Web de l'Autorité.)

https://lautorite.qc.ca/professionnels/assureurs/divulgations/assurance-de-dommages/

18. Rapport du Comité d'éthique, dûment signé.
760 PDF 60 jours

**Le ratio du TCM doit être audité annuellement par l’auditeur chargé des fonctions prévues au chapitre VII du titre II de la Loi sur les 
assureurs , RLRQ, c A-32.1. Le rapport d’audit portant sur le ratio du TCM doit être distinct de celui de l’auditeur qui accompagne l’état 
annuel P&C déposé à l’Autorité. L'audit doit être effectué conformément aux normes relatives aux missions d’audit établies par le Conseil 
des normes d’audit et de certification du Canada. L’opinion de l’auditeur doit porter sur le respect de la Ligne directrice TCM lors de 
l’établissement du ratio TCM présenté à la page 30.61 du formulaire trimestriel P&C – 1Q. 

CHARTE DU QUÉBEC

500
PDF 

intelligent*
31 mars 2022

Société par actions, Société mutuelle membre d'une fédération et Société mutuelle 

- PDF 60 jours

110 PDF 60 jours

-  Excel 60 jours

Note 1: 30 jours après la transmission au comité de vérification.

* pdf intelligent : permet d'effectuer des recherches.

510 Excel 31 mars 2022

740 Excel 
*Nouveau

31 mai 2022
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ASSUREURS ET RÉASSUREURS DE DOMMAGES
AUTORISÉS À EXERCER LEURS ACTIVITÉS AU QUÉBEC

DOCUMENTS REQUIS POUR L'EXERCICE FINANCIER SE TERMINANT LE 31 OCTOBRE 2021
ANNEXE 2

Code du 
relevé

Format du 
fichier

Échéance
Nombre de jours suivant 
la date de fin d'exercice / 

Date fixe

1. État annuel P&C.                                                                                                                                                                                                                 
- Excel 60 jours

2. État annuel P&C, dûment signé.

-    Renseignements annuels sur l'assureur (pages 10.10 à 10.17)

-    Organigramme (page 10.30)

-    État des flux de trésorerie (page 20.52)

-    Notes aux états financiers audités (page 20.60)

-    Rapport de l'auditeur indépendant adressé au principal organisme de réglementation portant                                                                                                                                                                                                             

   sur les pages 20.10 à 20.60, dûment signé (page 20.70)
-    Rapport de l'actuaire désigné, dûment signé (page 20.80)
-    Attestation Président/Chef de la direction, dûment signée (page 99.10) 
-    Attestation portant sur l'état annuel, dûment signée (page 99.20)

3. Rapport de l'auditeur indépendant sur le ratio relatif au test du capital minimal (TCM), dûment signé.
- PDF 90 jours

4. Attestation de conformité des versions- État annuel, dûment signée.
https://lautorite.qc.ca/professionnels/assureurs/divulgations/assurance-de-dommages/

(Formulaires et instructions)
5. Copie des principales lettres de crédit et des confirmations des fiduciaires concernant les dépôts 

reçus au bénéfice de l’assureur inscrit à la page 70.60 de l’état annuel. Cette confirmation doit 
inclure le texte suivant ou un texte équivalent: « Nous confirmons détenir au 31 octobre 2021, au 
bénéfice de (nom de l'assureur), la somme de _________$ déposée par (nom du réassureur). » 
(si applicable).

180 PDF 60 jours

6. Plan d’affaires pour l’année 2022, incluant une prévision du bilan, de l’état des résultats et du Test 
sur le capital minimal (TCM). 190 PDF 60 jours

7. États financiers audités présentés aux actionnaires ou aux membres, dûment signés 
(version « officielle »). 200

PDF 
intelligent*

60 jours

8. Rapport annuel présenté aux actionnaires ou aux membres, dès que disponible. (si applicable)
200 PDF

9. Rapport de l’actuaire désigné sur le passif des polices incluant le certificat, dûment signé.
400

PDF 
intelligent*

60 jours

10. Tableaux sur les sinistres et indices de perte.  
https://lautorite.qc.ca/professionnels/assureurs/divulgations/assurance-de-dommages/

11. Examen par des pairs - Rapport de l'actuaire désigné.  
440 PDF Note 1

12. Rapport sur l'Examen de la santé financière - ESF, dûment signé.                                                                                                                                             
500

PDF 
intelligent*

31 octobre 2022

13. Fichier Excel - Rapport sur l'Examen de la santé financière.  

(Le fichier devant être utilisé sera disponible sur le site Web de l'Autorité.)
https://lautorite.qc.ca/professionnels/assureurs/divulgations/assurance-de-dommages/

14. Examen par des pairs - ESF.
520 PDF Note 1

15. Formulaire de données sur les engagements relatifs aux tremblements de terre.

(Tous les assureurs doivent compléter le fichier de l’AMF, qu’ils soient exposés ou non au 
risque de tremblements de terre.)

(Le fichier est disponible sur le site Web de l'Autorité.)
https://lautorite.qc.ca/professionnels/assureurs/divulgations/assurance-de-dommages/

740 Excel 31 mai 2022

CHARTE DU CANADA 
CHARTE EXTRA-PROVINCIALE

* pdf intelligent : permet d'effectuer des recherches.

Société par actions et Société mutuelle 

- PDF 60 jours

110 PDF 60 jours

-  Excel 60 jours

510

Note 1: 30 jours après la transmission au comité de vérification.

Excel 31 octobre 2022
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Avis relatif au dépôt de l’état annuel et autres documents pour l’exercice financier se terminant le 
31 octobre 2021 – Assureurs de personnes autorisés à exercer leurs activités au Québec 
 
 
En vertu des dispositions de la Loi sur les assureurs, RLRQ, c. A-32.1 (la «Loi»), tout assureur autorisé doit 
préparer et transmettre à l’Autorité des marchés financiers (l’«Autorité»), en la forme, la teneur et à la date 
que celle-ci détermine, les documents et les renseignements prévus à la Loi ou requis par l’Autorité 
(les «documents et renseignements exigés»). 
 
Le dépôt électronique par l’entremise des Services en ligne (les «SEL») de l’Autorité est obligatoire pour tous 
les documents et renseignements exigés. 
 
Les annexes du présent avis contiennent les exigences spécifiques de l’Autorité relatives au dépôt des 
documents pour l’exercice financier se terminant le 31 octobre 2021. Une version intégrale de ce présent 
avis est également disponible sur le site Web de l’Autorité à l’adresse : 
 
https://lautorite.qc.ca/professionnels/assureurs/divulgations/assurance-de-personnes/ 
 
La version complète des documents portant signatures devra être conservée au bureau de l’assureur, pour 
fins d’examen par l’Autorité, le cas échéant. 
 
 
Sanctions administratives pécuniaires 
 
Nous vous rappelons qu’il est de la responsabilité de chaque assureur de s’assurer que l’Autorité reçoive, 
aux dates déterminées, les documents et renseignements exigés. 
 
Des sanctions administratives pécuniaires peuvent être imposées à un assureur autorisé en cas de défaut 
de transmettre à l’Autorité les documents ou renseignements exigés ou lorsque ceux-ci sont incomplets ou 
ne sont pas transmis avant l’échéance prévue ou le refus de les communiquer ou d’en donner accès à 
l’Autorité, conformément aux articles 491 et suivants de la Loi. 
 
 
Transmission électronique des données financières et autres documents 
 
Le Guide d’instructions pour la transmission des divulgations (Assureurs) explique la procédure à suivre pour 
le dépôt de fichiers sur les SEL de l’Autorité et fournit des instructions spécifiques, entre autres, les noms 
des fichiers à utiliser. Il est disponible sur le site Web de l’Autorité à l’adresse :  
 
https://lautorite.qc.ca/professionnels/assureurs/divulgations/assurance-de-personnes/ 
 
Veuillez noter que le Guide d’instructions pour la transmission des divulgations (Assureurs) concernant 
l’utilisation des SEL ne dresse pas la liste de tous les documents et renseignements exigés ni la date 
d'échéance pour leur dépôt à l'Autorité. 
 
 
Renseignements additionnels : 
 
Si des renseignements s’avéraient nécessaires, veuillez adresser vos questions par courriel à l’adresse : 
Info-Divulgations@lautorite.qc.ca 
 
 
Le 28 octobre 2021 
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ASSUREURS ET RÉASSUREURS DE PERSONNES
AUTORISÉS À EXERCER LEURS ACTIVITÉS AU QUÉBEC

DOCUMENTS REQUIS POUR L'EXERCICE FINANCIER SE TERMINANT LE 31 OCTOBRE 2021

ANNEXE 1

Code du 
relevé

Format 
du fichier

Échéance
Nombre de jours suivant 
la date de fin d'exercice / 

Date fixe
1. État annuel VIE.

- Excel 60 jours

2. État annuel VIE, dûment signé.

-    Attestation portant sur l'état annuel dûment signée (page 10.005)
-    Renseignements annuels sur l'assureur (pages 10.010 à 10.014) 

-    Organigramme (page 10.040)

-    État des flux de trésorerie (page 20.050)

-    Notes aux états financiers audités (page 20.060)

-    Rapport de l'auditeur indépendant adressé à l'Autorité portant sur les pages 20.010 à 20.060 

   et 60.010, dûment signé (page 20.070)
-    Certificat de l'actuaire désigné, dûment signé (page 20.085)

3. Attestation de conformité des versions - État annuel, dûment signée.

https://lautorite.qc.ca/professionnels/assureurs/divulgations/assurance-de-personnes

(Formulaires et instructions)
4. Plan d'affaires pour l'année 2022, incluant une prévision du bilan et de l’état des résultats. 

190 PDF 60 jours

5. États financiers audités présentés aux actionnaires ou aux membres, dûment signés.                                                     
(version « officielle ») 200

PDF 
intelligent*

60 jours

6. Rapport annuel présenté aux actionnaires ou aux membres, dès que disponible.                                                                  
(si applicable) 200 PDF

7. États financiers non consolidés de l’assureur, des filiales, des entreprises associées et coentreprises 
dans lesquelles l’assureur a une participation. (si applicable) 300 PDF 60 jours

8. Rapport de l’actuaire désigné sur le passif des polices incluant le certificat, dûment signé.
(Le Guide de l’actuaire est disponible sur le site Web de l’Autorité) 

https://lautorite.qc.ca/professionnels/assureurs/divulgations/assurance-de-personnes/ 

9. Fichier Excel - Rapport sur le passif des polices 
(Le fichier est disponible sur le site Web de l'Autorité)
https://lautorite.qc.ca/professionnels/assureurs/divulgations/assurance-de-personnes/ 

10. Examen par des pairs - Rapport de l'actuaire désigné. (si applicable)
440 PDF Note 1

11. Rapport sur l'Examen de la santé financière - ESF, dûment signé.
(Le Guide de l’actuaire sera disponible sur le site Web de l'Autorité d'ici mars 2022.)
https://lautorite.qc.ca/professionnels/assureurs/divulgations/assurance-de-personnes/ 

12. Fichier Excel - Rapport sur l'Examen de la santé financière.                                                       

(Le fichier sera disponible sur le site Web de l'Autorité d'ici mars 2022.)
https://lautorite.qc.ca/professionnels/assureurs/divulgations/assurance-de-personnes/

13. Examen par des pairs - ESF. (si applicable)
520 PDF Note 1

14. Formulaire ESCAP, Exigences de suffisance du capital  en assurance de personnes    
- Excel  60 jours

15. Formulaire ESCAP, Exigences de suffisance du capital en assurance de personnes, dûment signé.
 Il doit inclure le rapport de l'auditeur indépendant.** - PDF 90 jours

16. Attestation de conformité des versions - Formulaire ESCAP, dûment signée.
(L'attestation doit être datée et signée suite à la production du rapport de l'auditeur.)

https://lautorite.qc.ca/professionnels/assureurs/divulgations/assurance-de-personnes

(Formulaires et instructions)
17. Rapport de l’actuaire désigné sur l’attestation de la ligne directrice ESCAP, dûment signé.

720 PDF 60 jours

18. Examen par des pairs - ESCAP. (si applicable)
735 PDF Note 1

19. Rapport du Comité d'éthique, dûment signé.
760 PDF 60 jours

* Un pdf intelligent est un pdf qui permet d'effectuer des recherches.

** Les ratios ESCAP doivent être audités annuellement par l’auditeur chargé des fonctions prévues au chapitre VII du titre II de la Loi sur les 
assureurs , RLRQ, c A-32.1. Le rapport d’audit portant sur les ratios ESCAP doit être distinct de celui de l’auditeur qui accompagne l’état 
annuel VIE déposé à l’Autorité. L'audit doit être effectué conformément aux normes relatives aux missions d’audit établies par le Conseil 
des normes d’audit et de certification du Canada. L’opinion de l’auditeur doit porter sur le respect de la Ligne directrice ESCAP lors de 
l’établissement des ratios ESCAP présentés à la page 10.100 du formulaire ESCAP.

PDF 90 jours

Excel 60 jours

710

PDF 
intelligent*

31 octobre 2022

Excel 31 octobre 2022

CHARTE DU QUÉBEC

PDF
60 jours

Note 1: 30 jours après la transmission au comité de vérification.

110

420

500

510

Société par actions, Société mutuelle et Société de secours mutuels

- PDF
60 jours

400
PDF 

intelligent* 60 jours
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ASSUREURS ET RÉASSUREURS DE PERSONNES
AUTORISÉS À EXERCER LEURS ACTIVITÉS AU QUÉBEC

DOCUMENTS REQUIS POUR L'EXERCICE FINANCIER SE TERMINANT LE 31 OCTOBRE 2021

ANNEXE 1

Compagnie d'assurance funéraire 
Code du 

relevé 
Format du 

fichier

Échéance
Nombre de jours suivant 
la date de fin d'exercice / 

Date fixe

1. État annuel du S-20.

Hyperliens pour les modifications au formulaire et aux instructions:

https://lautorite.qc.ca/professionnels/assureurs/divulgations/assurance-de-personnes/ 

(Formulaires et instructions)

2. État annuel du S-20, dûment signé.

-    Renseignements annuels sur l'assureur (pages 0100 à 0140)  

-    Rapport de l'auditeur indépendant adressé à l’Autorité, dûment signé (page 0600)

-    Rapport de l'actuaire désigné, dûment signé (page 0900)

-    Attestation des administrateurs, dûment signée (page 1000)

3. Attestation de conformité des versions - Formulaire S-20, dûment signée.
https://lautorite.qc.ca/professionnels/assureurs/divulgations/assurance-de-personnes/

(Formulaires et instructions)

4. Rapport annuel ou états financiers audités présentés aux membres, dûment signés.                                              
(version « officielle ») 200

PDF 
intelligent*

60 jours

5. Rapport de l’actuaire désigné sur le passif des polices incluant le certificat, dûment signé.
400

PDF 
intelligent*

60 jours

6. Toutes les modifications ou nouvelles ententes de réassurance.
580 PDF 60 jours

*

110 PDF 60 jours

PDF intelligent : permet d'effectuer des recherches.

CHARTE DU QUÉBEC 

- Excel 60 jours

- PDF 60 jours
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ASSUREURS ET RÉASSUREURS DE PERSONNES
AUTORISÉS À EXERCER LEURS ACTIVITÉS AU QUÉBEC

DOCUMENTS REQUIS POUR L'EXERCICE FINANCIER SE TERMINANT LE 31 OCTOBRE 2021
ANNEXE 2

Code du 
relevé

Format 
du fichier

Échéance
Nombre de jours suivant 
la date de fin d'exercice / 

Date fixe
1. État annuel VIE. 

- Excel 60 jours

2. État annuel VIE, dûment signé.

-    Attestation des dirigeants, dûment signée (page 10.000) 
-    Attestation portant sur l'état annuel, dûment signée (page 10.005)
-    Renseignements annuels sur l'assureur (pages 10.010 à 10.014) 
-    Organigramme (page 10.040)
-    État des flux de trésorerie (page 20.050)
-    Notes aux états financiers audités (page 20.060)
-    Rapport de l'auditeur indépendant adressé au principal organisme de réglementation portant    

   sur les pages 20.010 à 20.060, dûment signé (page 20.070)
-    Certificat de l'actuaire désigné, dûment signé (page 20.080)

3. Attestation de conformité des versions - État annuel, dûment signée.

https://lautorite.qc.ca/professionnels/assureurs/divulgations/assurance-de-personnes

(Formulaires et instructions)
4. Plan d’affaires pour l’année 2022, incluant une prévision du bilan et de l’état des résultats. 

190 PDF 60 jours

5. États financiers audités présentés aux actionnaires ou aux membres, dûment signés. 
(version « officielle »). 200

PDF 
intelligent*

60 jours

6. Rapport annuel présenté aux actionnaires ou aux membres, dès que disponible. (si applicable)
200 PDF

7. Rapport de l’actuaire désigné sur le passif des polices incluant le certificat, dûment signé.
400

PDF 
intelligent*

60 jours

8. Fichier Excel – Rapport sur le passif des polices  (Assureurs à charte autre que du Québec)
(Le fichier est disponible sur le site Web de l'Autorité.)
https://lautorite.qc.ca/professionnels/assureurs/divulgations/assurance-de-personnes/

9. Fichier Excel contenant certaines données du rapport de l’actuaire désigné sur le passif des polices. 
(Vous devez fournir le document qui est déposé auprès de votre régulateur principal.)                                                                                                                                     420 Excel 60 jours

10. Examen par des pairs - Rapport de l'actuaire désigné. 
440 PDF Note 1

11. Rapport sur l'Examen de la santé financière - ESF, dûment signé.
500

PDF 
intelligent*

31 octobre 2022

12. Fichier Excel - Rapport sur l'Examen de la santé financière.         
(Le fichier sera disponible sur le site Web de l'Autorité d'ici mars 2022.)
https://lautorite.qc.ca/professionnels/assureurs/divulgations/assurance-de-personnes/

13. Examen par des pairs - ESF. 
520 PDF Note 1

14. Test de suffisance du capital des sociétés d’assurance-vie (TSAV)

15. Test de suffisance du capital des sociétés d’assurance-vie (TSAV), dûment signé.                    
Le pdf doit être complet, en version imprimable, conforme à la version conservée au bureau de 
l'assureur. Il doit inclure le rapport de l'auditeur indépendant. 

16. Attestation de conformité des versions - Formulaire TSAV, dûment signée.
(L'attestation doit être datée et signée suite à la production du rapport de l'auditeur.)

https://lautorite.qc.ca/professionnels/assureurs/divulgations/assurance-de-personnes

(Formulaires et instructions)
17. Rapport de l'actuaire désigné sur l'attestation de la norme de capital règlementaire, dûment signé.

720 PDF 60 jours

18. Examen par des pairs - TSAV.
735 PDF Note 1

* Un pdf intelligent est un pdf qui permet d'effectuer des recherches.

710 PDF 90 jours

Note 1: 30 jours après la transmission au comité de vérification.

510 Excel 31 octobre 2022

- Excel 60 jours

CHARTE DU CANADA 
CHARTE EXTRA-PROVINCIALE

Excel 60 jours

- PDF 90 jours

110

Société par actions, Société mutuelle et Société de secours mutuels

- PDF 60 jours

PDF 60 jours

410
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5.2 RÉGLEMENTATION ET LIGNES DIRECTRICES 

5.2.1 Consultation 

Avis de publication 

Avis de prolongation de la période de consultation : 

• Projet de Règlement sur le traitement des plaintes et le règlement des différends dans le 
secteur financier 

• Projet de mise à jour de la Ligne directrice sur les saines pratiques commerciales 

(Voir section 3.2.1 du présent bulletin) 

 

Notice of publication 

Notice regarding extension of comment period  

• Draft Regulation respecting complaint processing and dispute resolution in the financial 
sector  

• Draft updated Sound Commercial Practices Guideline 

(See section 3.2.1 of this bulletin) 

 

Ligne directrice en matière de marges relatives aux dérivés de gré à gré non compensés par une 
contrepartie centrale 

(Loi sur les assureurs, RLRQ, c. A-32.1, articles 463 et 464) 
(Loi sur les coopératives de services financiers, RLRQ, c. C-67.3, articles 565.1 et 566) 
(Loi sur les institutions de dépôts et protection des dépôts, RLRQ, c. I-13.2.2, articles 42.2 et 42.3) 
(Loi sur les sociétés de fiducie et les sociétés d’épargne, RLRQ, c. S-29.02, articles 254 et 255) 

L’Autorité des marchés financiers publie pour consultation le projet de modification de la Ligne directrice 
en matière de marges relatives aux dérivés de gré à gré non compensés par une contrepartie centrale (la 
« Ligne directrice »), s’appliquant aux assureurs, aux coopératives de services financiers, aux sociétés de 
fiducie et aux sociétés d’épargne qui font partie d’un groupe financier dont le montant notionnel brut 
moyen de l’ensemble des dérivés en cours non compensés par une contrepartie centrale pour les mois 
de mars, avril et mai d’une année donnée est supérieur à 12 milliards de dollars.  

Les personnes intéressées à soumettre leurs commentaires sont invitées à les fournir au plus tard 
le 12 novembre 2021. Il est à noter que les commentaires soumis seront rendus publics à défaut d’avis 
contraire à cet effet. 

Le projet de Ligne directrice est publié ci-après et il est également accessible sur le site Web de l’Autorité 
au https://lautorite.qc.ca/professionnels/reglementation-et-obligations/consultations-publiques aux 
sections « Assurances et planification financière » et « Institutions de dépôts ». 
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Soumission des commentaires 

Les commentaires doivent être soumis à :  

Me Philippe Lebel 
Secrétaire général et directeur général des affaires juridiques 
Autorité des marchés financiers 
Place de la Cité, tour Cominar 
2640, boulevard Laurier, bureau 400 
Québec (Québec) G1V 5C1 
Télécopieur : (514) 864-6381 
consultation-en-cours@lautorite.qc.ca 

Renseignements additionnels 

Des renseignements additionnels peuvent être obtenus en s’adressant à : 

Karim Trad 
Direction de l’encadrement prudentiel des institutions financières 
Autorité des marchés financiers 
Téléphone : (418) 525-0337, poste 4604 
Numéro sans frais : 1 877 525-0337 
karim.trad@lautorite.qc.ca 

Le 28 octobre 2021 
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Introduction 
 
Le G20 a établi des orientations en matière de marges relatives aux dérivés de gré à gré1 
non compensés par une contrepartie centrale2 dans le cadre de la réforme déjà entamée 
des marchés financiers. Il avait été convenu qu’une plus grande transparence des 
marchés ainsi qu’un meilleur encadrement des produits et des intervenants seraient 
nécessaires afin d’atténuer le risque systémique induit par ces transactions. 
 
C’est ainsi qu’un cadre mondial visant à réduire le risque généré par un éventuel défaut 
d’une contrepartie dans le cadre d’un dérivé de gré à gré a été publié conjointement par 
le Comité de Bâle sur le contrôle bancaire (le « CBCB ») et l’Organisation internationale 
des commissions de valeurs (l’« OICV ») en mars 20153. 
 
La présente ligne directrice s’inscrit donc dans le cadre de l’invitation conjointe du CBCB 
et de l’OICV lancée aux différentes juridictions de communiquer des attentes concernant 
les meilleures pratiques en matière d’échange de marges relatives aux dérivés de gré à 
gré non compensés par une contrepartie centrale. Les ajustements apportés aux phases 
d’instauration progressive effectués par le CBCB et l’OICV en juillet 2019 et en mars 2020 
sont également intégrés à la présente. 
  

 
 
1  Les notions de dérivé et de dérivé de gré à gré font référence à celles définies à l’article 3 de la Loi sur 

les instruments dérivés, RLRQ, c. I-14.01. 
2  La notion de contrepartie centrale fait référence à celle de chambre de compensation définie à l’article 3 

de la Loi sur les instruments dérivés.  
3  Exigences de marges pour les dérivés non compensés centralement, Comité de Bâle sur le contrôle 

bancaire et Organisation internationale des commissions de valeurs, mars 2015.  
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1. Champ d’application  
 
La Ligne directrice en matière de marges relatives aux dérivés de gré à gré non 
compensés par une contrepartie centrale (la « ligne directrice ») énonce les attentes de 
l’Autorité des marchés financiers (l’ « Autorité ») en matière d’échange de marge à l’égard 
des dérivés de gré à gré non compensés par une contrepartie centrale. Cette ligne 
directrice s’applique à une institution visée qui transige un dérivé de gré à gré non 
compensé par une contrepartie centrale (« dérivé visé ») avec une contrepartie visée. 
 
Au sens de la présente ligne directrice, est une institution visée pour une période allant 
du 1er septembre d’une année donnée au 31 août de l’année suivante, l’institution 
financière qui remplit les deux conditions suivantes : 
 
1. Elle est régie par une des lois suivantes : 
 

 Loi sur les assureurs, RLRQ, c. A-32.1 ;  

 Loi sur les coopératives de services financiers, RLRQ, c. C-67.3 ; 

 Loi sur les institutions de dépôts et la protection des dépôts, RLRQ, c. I-
13.2.2 ; 

 Loi sur les sociétés de fiducie et les sociétés d’épargne, RLRQ, c. S-29.02 ; 
 

2. Elle fait partie d’un même groupe financier dont le montant notionnel brut moyen 
de l’ensemble de ses dérivés visés en cours à la fin des mois de mars, avril et mai 
de cette même année donnée, excluant les dérivés transigés entre les entités de ce 
même groupe financier, est supérieur à 12 milliards de dollars. 

 
Aux fins de la présente ligne directrice, une entité est considérée comme une entité du 
même groupe financier qu’une autre entité dans les cas suivants : 
 
a. ses états financiers et ceux de l’autre entité sont consolidés dans des états 

financiers consolidés établis conformément à l’un des référentiels comptables 
suivants : 

 
i) les IFRS; 
ii) les principes comptables généralement reconnus des États-Unis d’Amérique; 

 
b. les conditions suivantes sont réunies : 
 

i) ni elle, ni l’autre entité, ni aucune tierce entité n’a établi ses états financiers 
conformément aux normes ou aux principes visés au sous-paragraphe i ou ii 
ci-dessus;  

ii) si ses états financiers et ceux de l’autre entité étaient établis par elle, l’autre 
entité ou la tierce entité conformément aux normes ou aux principes visés au 
sous-paragraphe i ou ii ci-dessus, ils auraient été, au moment pertinent, 
obligatoirement établis de façon consolidée; 
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c. les deux entités sont soumises à une réglementation prudentielle faisant ensemble 
l’objet d’une supervision consolidée. 

 
De plus, les dérivés visés transigés entre une institution visée et une entité du même 
groupe financier ne sont pas couverts par la présente dans la mesure où les conditions 
suivantes sont réunies : 
 
a. les deux contreparties aux dérivés visés conviennent de soustraire ceux-ci de 

l’application de la présente ligne directrice; 
b. les deux contreparties sont encadrées par un programme de gestion centralisée du 

risque raisonnablement conçu pour surveiller et gérer les risques associés à tous 
les dérivés transigés entre elles au moyen de procédures d’évaluation, de mesure 
et de contrôle; 

c. les modalités des dérivés visés conclus entre les deux contreparties sont 
documentées dans un format approprié.  
 

Au sens de la présente ligne directrice, une contrepartie visée est une entité financière 
qui remplit la deuxième condition mentionnée à la page 4 pour être considérée comme 
une institution visée. Cependant, les entités suivantes ne sont pas considérées comme 
une contrepartie visée : 
 
a.  le gouvernement du Canada, le gouvernement d’un territoire du Canada ou le 

gouvernement d’un territoire étranger;  
b.  une société d’État dont la totalité ou la quasi-totalité de ses passifs est la 

responsabilité du gouvernement de son territoire de constitution;  
c.  une personne qui est la propriété exclusive d’un gouvernement visé au 

paragraphe a et dont la totalité ou la quasi-totalité des passifs est la responsabilité 
de celui-ci; 

d. une municipalité, une commission scolaire, une université, un programme de 
services sociaux qui bénéficie du soutien financier régulier d’un gouvernement; 

e. une entité ad hoc servant uniquement de véhicule de transfert de flux par l’émission 
de titres et dont la totalité ou la quasi-totalité des passifs est la responsabilité d’un 
gouvernement visé au paragraphe a; 

f.  la Banque du Canada ou la banque centrale d’un territoire étranger; 
g.  la Banque des règlements internationaux; 
h.  une banque multilatérale de développement4. 
 
De plus, ne sont pas considérées comme une institution visée ou une contrepartie 
visée, toutes les entités, communément appelées entités ad hoc, appartenant au même 
groupe financier qu’une institution visée ou une contrepartie visée lorsque les deux 
conditions suivantes s’appliquent : 
 

 
4  Voir l’Annexe 2. 

. . 28 octobre 2021 - Vol. 18, n° 43 179

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 

 
Ligne directrice en matière de marges relatives  6 
aux dérivés de gré à gré non compensés  
par une contrepartie centrale   

Autorité des marchés financiers  Mise à jour : Novembre 2021 

a. leur objectif principal est l’un des suivants : 
 

i) financer un ou plusieurs portefeuilles d’actifs; 
ii) procurer aux investisseurs une exposition à un ensemble particulier de 

risques; 
iii) acquérir des actifs immobiliers ou physiques, ou y investir; 

 
b. si leur objectif principal est celui visé au sous-paragraphe i ou ii du paragraphe a, 

tous leurs emprunts, y compris leurs obligations envers leur contrepartie à un dérivé, 
sont uniquement garantis par leurs actifs. 

 
Aux fins de la présente ligne directrice, est considérée comme une convention de 
compensation bilatérale une entente qui prévoit les obligations pour l’institution visée 
et sa contrepartie visée de faire ce qui suit : 
 
a. compenser les montants calculés de marges de variation pour les dérivés visés par 

ladite convention; 
b. échanger la marge de variation par le dépôt de sûretés, nonobstant le fait que 

l’institution visée ou sa contrepartie visée puisse avoir fait défaut d’une obligation 
née d’un autre dérivé visé par ladite convention. 

 
Dans le cadre d’une telle convention, l’Autorité s’attend à ce que l’institution visée ait un 
motif raisonnable de croire qu’en cas de contestation judiciaire, les tribunaux compétents 
ou les autorités administratives compétentes concluront que l’exposition découlant de la 
convention de compensation bilatérale correspond au montant net en vertu des lois 
des territoires concernés. 
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2. Pratiques adéquates en matière d’échange de marges 
 
L’Autorité s’attend à ce que toute institution visée ait en place des pratiques adéquates 
en matière d’échange de marges pour tous les dérivés visés transigés avec une 
contrepartie visée, à l’exception des suivants: 
 
• contrats à terme sur devises réglés par livraison physique; 

• swaps de devises; 

• transactions de change à paiement fixe, réglées par livraison physique et associées 
à l’échange de capital de swaps de devises.  

 
Dès lors qu’une institution financière acquiert le statut d’institution visée, les attentes de 
la présente ligne directrice s’appliqueront à tous les nouveaux dérivés visés transigés à 
partir de ce moment avec une contrepartie visée. Toutefois, l’Autorité ne s’attend pas à 
ce que les attentes en matière de marge initiale pour les dérivés visés existants soient 
rencontrées5. 
 
À l’inverse, advenant qu’une institution visée perde ce statut, les attentes de la présente 
ligne directrice ne s’appliqueront plus à l’égard de tous les dérivés visés impliquant cette 
institution, peu importe la date à laquelle le dérivé visé a été transigé, et ce, tant et aussi 
longtemps qu’elle ne récupérera pas le statut d’institution visée. 
 
Il en va de même quant au statut de contrepartie visée. 
 
L’Autorité s’attend à ce qu’une institution visée ait signalé de manière adéquate son 
statut, ou tout changement par rapport à celui-ci, à sa contrepartie et qu’elle ait obtenu le 
statut de cette dernière avant de transiger un dérivé visé afin d’évaluer si la ligne directrice 
devrait s’appliquer. 
 
Les attentes en matière de marge initiale et de marge de variation pour un dérivé visé 
n’ont pas à être rencontrées si les conditions suivantes sont réunies : 
 
a. le dérivé est transigé par suite de la modification ou de la fin et du remplacement, 

par les contreparties à ce dérivé, de dérivés soumis à l’un des exercices suivants : 
 

i) un exercice multilatéral de compression de portefeuille effectué par un tiers 
indépendant; 

ii) un exercice bilatéral de compression de portefeuille; 
 

 
5  À cet égard, il est opportun de noter que toute modification importante apportée à un dérivé visé 
existant en crée un nouveau. Par exemple, une modification visant à prolonger la durée d’un dérivé visé 
existant sera considérée comme créatrice d’un nouveau dérivé. Toutefois, les modifications apportées aux 
dérivés existants uniquement pour tenir compte de la réforme des taux d'intérêt de référence, ne créent pas 
de nouveaux dérivés. 
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b. l’exercice de compression de portefeuille prévu au sous-paragraphe i ou ii du 
paragraphe a fait intervenir les deux contreparties qui sont les contreparties au 
dérivé visé; 

c. les dérivés soumis à l’exercice de compression de portefeuille prévu au sous-
paragraphe i ou ii du paragraphe a n’incluent pas de dérivés visés. 

 
L’Autorité permet à une institution visée de se conformer aux exigences d’échange de 
marges applicables à sa contrepartie visée plutôt qu’aux attentes énoncées à la 
présente, dans la mesure où l’institution visée juge ces exigences équivalentes. Bien 
que l’Autorité n’entende pas valider au préalable l’équivalence, elle se réserve le droit d’en 
faire un examen approfondi dans le cadre d’un exercice de surveillance. L’Autorité 
s’attend donc à ce que l’institution visée documente les exigences applicables à sa 
contrepartie dans le cas où elle choisit de s’y conformer. 
 
L’Autorité s’attend à ce qu’une institution visée, qui transige des dérivés visés, échange 
une marge initiale, qui est fonction de l’exposition future potentielle, et une marge de 
variation, qui est fonction de l’exposition courante. 
 
L’Autorité s’attend à ce que tout montant quotidien d’échange de marge bilatérale (somme 
de la marge initiale due et de la marge de variation due) supérieur au montant minimal de 
transfert (le « MMT ») préalablement déterminé par les deux contreparties soit transféré. 
Le MMT déterminé ne peut excéder 750 000 dollars. Dans le cas où une institution visée 
transige un dérivé visé avec une contrepartie visée qui est étrangère, l’institution visée 
peut utiliser le MMT en vigueur dans le régime de la contrepartie visée. 
 
2.1 Marge de variation 
 
L’Autorité s’attend à ce que la marge de variation soit échangée, sous réserve du MMT, 
sur une base bilatérale et à ce qu‘elle couvre intégralement l’exposition au prix du marché. 
Elle s’attend également à ce que la marge de variation soit calculée et réclamée dans les 
deux jours ouvrables qui suivent la date à laquelle le dérivé visé a été transigé, puis tous 
les jours par la suite. 
 
L’Autorité s’attend à ce que la marge de variation pour les dérivés visés qui font l’objet 
d’une même convention de compensation bilatérale juridiquement exécutoire soit 
échangée sur une base nette. En l’absence d’une telle convention, la marge de variation 
devrait être échangée sur une base brute. 
 
2.2 Marge initiale 
 
Une institution visée devrait échanger avec sa contrepartie visée une marge initiale, 
sous réserve du dépassement d’un seuil de marge initiale (le « SMI ») préalablement 
établi par elles et n’excédant pas 75 millions de dollars. Le SMI, qui est appliqué au niveau 
du groupe financier de l’institution visée, s’applique à l’ensemble des dérivés visés avec 
le groupe financier auquel appartient la contrepartie visée. 
 
L’Autorité s’attend à ce que la marge initiale soit échangée, sous réserve du MMT et du 
SMI, sur une base brute. Elle s’attend également à ce que la marge initiale soit calculée 
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et réclamée dans les deux jours ouvrables qui suivent la date à laquelle le dérivé visé a 
été transigé, puis quotidiennement par la suite, et ce, jusqu’à la date d’échéance, 
d’expiration ou de fin du dérivé visé. L’institution visée dispose alors de deux jours 
ouvrables pour recevoir une ou des sûreté(s) correspondant à la marge initiale réclamée. 
 
La marge initiale échangée peut être calculée en ayant recours à l’une des 
méthodes suivantes : 
 
• le barème standardisé de marge initiale prévu à l’Annexe 1; 

• un modèle quantitatif de marge initiale. 
 
La méthode retenue devrait rester la même pour tous les dérivés visés d’une même 
catégorie d’actifs transigés avec une même contrepartie visée. 
 
Une institution visée peut s’en remettre à sa contrepartie visée en ce qui a trait au 
calcul de la marge initiale à réclamer si une convention écrite juridiquement exécutoire a 
été conclue entre les deux contreparties selon laquelle la contrepartie visée doit calculer 
la marge initiale pour tous les dérivés visés de la même catégorie transigés entre elles. 
 
2.2.1 Utilisation du barème standardisé de marge initiale 
 
La marge initiale réclamée est calculée en deux étapes : 
 
1. pour chaque dérivé visé compris dans un portefeuille soumis à une convention de 

compensation bilatérale juridiquement exécutoire, le taux de marge 
correspondant à sa catégorie d’actifs indiquée au barème prévu à l’Annexe 1 est 
multiplié par son montant notionnel brut. La somme des résultats obtenus est 
appelée « marge initiale brute » du portefeuille; 

2. le montant de marge initiale brute est ajusté selon la formule suivante : 
 

Marge initiale standardisée nette = 0,4 * Marge initiale brute + 0,6 * RNB * Marge initiale brute 

 
Dans cette formule, le RNB correspond au coût de remplacement net divisé par le coût 
de remplacement brut pour les dérivés visés compris dans un portefeuille soumis à une 
convention de compensation bilatérale juridiquement exécutoire.  
 
La marge initiale réclamée sur un portefeuille selon le barème standardisé de marge est 
donc le montant de la marge initiale standardisée nette. 
 
Une institution visée n’est pas tenue de calculer et de réclamer la marge initiale relative 
à un dérivé visé pour lequel elle n’encourt aucun risque de contrepartie. 
 
2.2.2 Utilisation d’un modèle quantitatif de marge initiale  
 
L’utilisation d’un modèle quantitatif de marge initiale requiert le respect de plusieurs 
conditions préalables. Bien que l’Autorité n’entende pas préapprouver (avant utilisation) 
ou approuver (pendant l’utilisation) de manière systématique les modèles utilisés afin 
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d’établir les montants de marge initiale, elle se réserve le droit d’en faire un examen 
approfondi dans le cadre d’un exercice de surveillance.  
 
Toutefois, l’Autorité s’attend à ce que l’institution visée fasse examiner par une personne 
raisonnablement qualifiée et indépendante de celle ayant élaboré le modèle quantitatif de 
marge initiale interne afin de s’assurer qu’il respecte les attentes ayant trait à son 
développement qui sont énoncées ci-dessous. 
 
De plus, l’Autorité s’attend à ce qu’un modèle quantitatif de marge initiale soit soumis à 
un processus de gouvernance interne qui teste régulièrement les extrants du modèle par 
rapport aux données de marché récentes selon le type et la complexité des dérivés 
considérés. 
 
L’Autorité s’attend également à ce qu’un modèle quantitatif de marge initiale ne permette 
pas la compensation du montant de marge initiale à réclamer par l’institution visée avec 
le montant de marge initiale à fournir à la contrepartie visée, ou qu’il prenne en compte 
ce montant de quelque autre manière. 
 
Une institution visée devrait disposer d’un processus rigoureux et bien défini pour 
réestimer, réévaluer et mettre à jour tout modèle quantitatif de marge initiale qu’elle 
développe afin qu’il demeure applicable et pertinent pour les différents types de dérivés 
visés. Si elle se fie au modèle d’un tiers fournisseur, y compris sa contrepartie visée, 
l’institution visée devrait avoir l’assurance raisonnable que les processus en place chez 
le tiers fournisseur font en sorte que le modèle demeure applicable et pertinent. 
 
L’Autorité s’attend à ce que l’institution visée examine et révise les données ayant servi 
à calibrer tout modèle quantitatif de marge initiale interne au moins annuellement, et plus 
fréquemment si les conditions de marché le justifient.  
 
Une institution visée devrait documenter adéquatement les aspects importants de tout 
modèle quantitatif de marge initiale interne, y compris la gestion et l’évaluation des dérivés 
visés auxquels il s’applique, le contrôle, la supervision et la validation du modèle de marge 
initiale, tout processus d’examen, ainsi que les résultats de ces derniers. 
 
2.2.3 Attentes relatives au développement d’un modèle quantitatif de marge 

initiale interne 
 
L’institution visée souhaitant utiliser un modèle quantitatif de marge initiale interne 
devrait respecter les conditions suivantes : 
 
a. les exigences de marge initiale reposent sur une estimation de l’exposition future 

potentielle des dérivés visés; 
b. l’exposition future potentielle d’un dérivé visé reflète une estimation de l’intervalle de 

confiance unilatéral de 99 % pour une variation de la valeur d’un dérivé déterminé 
ou d’un portefeuille de dérivés déterminés durant une période de liquidation d’au 
moins 10 jours; 
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c. toutes les données servant à calibrer le modèle reposent sur une période de 
données historiques pondérées également, avec une période d’observation d’au 
moins 1 an et d’au plus 5 ans qui comprend une période de tensions financières 
pour chaque grande catégorie d’actifs à laquelle le modèle est appliqué; 

d. le modèle doit tenir compte des principaux risques inhérents aux dérivés visés pour 
lesquels la marge initiale est calculée. Les catégories de risque devraient 
comprendre, sans s’y limiter, le risque de change, le risque de taux d’intérêt, le 
risque de crédit, le risque lié aux actions et celui lié aux marchandises, le cas 
échéant; 

e. le modèle peut s’appliquer à un portefeuille de dérivés visés, et dans ce cas, il 
devrait couvrir que les dérivés visés pour lesquels il s’applique et qui font l’objet 
d’une même convention de compensation bilatérale juridiquement exécutoire; 

f. le modèle peut tenir compte de la diversification, de la couverture et de la 
compensation des risques du portefeuille de dérivés visés auquel il est appliqué si 
ceux-ci portent sur la même catégorie d’actifs et qu’ils font l’objet de la même 
convention de compensation bilatérale juridiquement exécutoire. 
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3. Sûretés 
 
Une sûreté déposée par une institution visée à titre de marge initiale ne devrait pas être 
réutilisée par sa contrepartie visée. 
 
Les sûretés suivantes sont admissibles en vue de l’échange de marge, qu’il s’agisse de 
la marge initiale ou de la marge de variation: 
 
a. les espèces; 
b. l’or; 
c. les titres de créance notés par une agence de notation reconnue et ayant une 

notation de : 
 

• au moins BB- s’ils sont émis ou garantis par le gouvernement du Canada, la 
Banque du Canada ou le gouvernement d’une province ou d’un territoire du 
Canada;  

• au moins BB- s’ils sont émis par un gouvernement étranger ayant une notation 
d’au moins BB-; 

• au moins BBB- s’ils sont émis par une personne morale; 

• au moins A-3/P-3 s’ils sont à court terme; 
 
d. les titres de capitaux propres inscrits à la cote d’une bourse reconnue; 
e. les titres d’un fonds d’investissement si les conditions suivantes sont réunies: 
 

i) le cours des titres est publié quotidiennement; 
ii) le fonds d’investissement n’investit que dans les sûretés énumérées ci-

dessus. 
 
Les titres émis par la contrepartie visée ou une entité du même groupe financier ne 
sont pas considérés comme des sûretés admissibles.  
 
L’Autorité s’attend à ce que les sûretés reçues à titre de marge soient conservées de 
manière à ce qu’en cas de défaut de la contrepartie visée, elles soient disponibles en 
temps opportun pour l’institution visée. 
 
Toutes les sûretés déposées à titre de marge initiale par une institution visée doivent 
être détenues dans un ou plusieurs comptes ouverts auprès d’un dépositaire autorisé, qui 
sont clairement identifiés comme tels et qui sont séparés des sûretés et des biens de la 
contrepartie visée les recevant. 
 
L’institution visée peut exiger un niveau de séparation plus important, soit une séparation 
des sûretés déposées à titre de marge initiale par d’autres contreparties visées. 
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4. Décotes 
 
Toute sûreté reçue à titre de marge devrait faire l’objet d’une décote afin de tenir 
compte de la fluctuation possible de sa valeur.  
 
En plus de cette décote, l’Autorité s’attend à ce que l’institution visée applique une 
décote supplémentaire lorsque la sûreté reçue est libellée dans une monnaie autre 
que la monnaie de règlement du dérivé visé à l’égard duquel elle est reçue. 
 
L’Autorité ne s’attend pas à ce que l’institution visée applique une décote 
supplémentaire lorsque la sûreté reçue consiste en l’un des actifs suivants : 
 
a.  des espèces déposées à titre de marge de variation; 
b.  tout actif autre que des espèces qui remplit les conditions suivantes :  
 

i)  il est déposé à titre de marge de variation; 
ii)  il est libellé dans une monnaie prévue dans la convention de compensation 

bilatérale juridiquement exécutoire s’appliquant au dérivé visé à l’égard 
duquel la sûreté est reçue; 

 
c.  tout actif qui remplit les conditions suivantes :  
 

i)  il est déposé à titre de marge initiale;  
ii) il est libellé dans la monnaie dans laquelle l’institution visée et sa 

contrepartie visée ont convenu par écrit d’effectuer les paiements à la fin du 
dérivé visé à l’égard duquel la sûreté est reçue.  

 
L’Autorité s’attend à ce qu’une institution visée qui souhaite calculer la décote et, 
s’il y a lieu, la décote supplémentaire à appliquer à une sûreté procède selon l’une 
des méthodes suivantes : 
 
a. un modèle de décote qui remplit les conditions suivantes : 
 

i) il est raisonnablement conçu pour couvrir une estimation de l’intervalle de 
confiance unilatéral de 99 % pour une variation de la valeur de la sûreté durant 
une période de détention de 10 jours;  

ii)  il est calibré au moyen de données historiques datant d’au moins 1 an et 
obtenues d’une source indépendante et fiable;  

 
b. le barème standardisé de décotes figurant à l’Annexe 3. 
 
L’Autorité s’attend à ce que dans le cas où une institution visée se sert du modèle 
de décote d’un tiers fournisseur, y compris sa contrepartie visée, elle ait l’assurance 
raisonnable que les processus en place chez le tiers fournisseur font en sorte que le 
modèle de décote demeure pertinent et performant. 
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Toutefois, si l’institution visée utilise un modèle de décote interne, l’Autorité s’attend 
à ce qu’elle prenne les mesures suivantes : 
 
a. elle établit, met en œuvre et maintient des politiques et des procédures 

raisonnablement conçues pour veiller à ce que le modèle soit vérifié régulièrement 
par rapport à des données historiques qui comprennent des périodes de tensions 
sur les marchés;  

b. elle examine, au moins annuellement et plus fréquemment si les conditions de 
marché le justifient, les données d’essai utilisées pour calibrer le modèle et, au 
besoin, le recalibre; 

c. elle procède de manière raisonnablement fréquente à un examen indépendant du 
modèle; 

d. elle effectue au moins annuellement et plus fréquemment si les conditions de 
marché le justifient, une évaluation de l’intégrité et de la fiabilité des données 
utilisées dans le modèle, notamment l’exactitude et l’adéquation des données 
d’essai; 

e. elle corrige dès que possible toute lacune importante relevée dans le modèle;  
f. elle actualise les données et recalcule la décote applicable, au moins une fois tous 

les 3 mois, pour chaque actif détenu à titre de sûreté à l’égard d’un dérivé visé en 
cours et pour lequel une décote a été calculée au moyen du modèle;  

g. si les conditions de marché le justifient, pour chaque sûreté reçue à titre de marge 
relativement à un dérivé visé en cours et pour lequel une décote a été calculée au 
moyen du modèle, elle actualise les données selon une période d’observation plus 
courte et recalcule la décote applicable. 
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5. Règlement des différends 
 
L’Autorité s’attend à ce que l’institution visée conclue avec chaque contrepartie visée 
une convention écrite établissant des procédures rigoureuses et solides qui permettent 
de déterminer, de traiter et, dès que possible après détermination, de régler leurs 
différends portant sur la marge initiale, la marge de variation ou la décote appliquée. 
 
L’Autorité s’attend à ce que les procédures de règlement des différends établissent ce qui 
suit : 
 
a.  la façon de déterminer ce qui constitue un différend; 
b.  la façon de régler un désaccord sur le montant de la marge initiale ou de la marge 

de variation à fournir; 
c.  la façon de régler un désaccord sur la valorisation des dérivés visés; 
d.  la façon de régler un désaccord sur la valorisation des sûretés; 
e.  la façon de régler un désaccord au sujet des décotes sur les sûretés reçues à titre 

de marge. 
 
L’Autorité s’attend également à ce que l’institution visée avise ses instances 
décisionnelles de tout différend survenant avec une contrepartie visée au sujet d’une 
marge initiale, d’une marge de variation ou d’une décote appliquée qui n’est pas réglé 
dans un délai raisonnable, et ce, dans les cas suivants : 
 
a.  le différend est important; 
b.  l’institution visée a, avec sa contrepartie visée, plusieurs différends qui, pris 

ensemble, sont importants; 
c. le différend s’inscrit dans une tendance récurrente de différends avec une ou 

plusieurs contreparties visées. 
 
L’Autorité s’attend également à ce qu’une institution visée lui signale tout différend qui 
n’est pas réglé dans un délai raisonnable après avoir été soumis à ses instances 
décisionnelles. 

  

. . 28 octobre 2021 - Vol. 18, n° 43 189

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 

 
Ligne directrice en matière de marges relatives  16 
aux dérivés de gré à gré non compensés  
par une contrepartie centrale   

Autorité des marchés financiers  Mise à jour : Novembre 2021 

6. Introduction des attentes pour l’échange de marges de variation 
et de marges initiales  

 
Les attentes de l’Autorité relativement à l’échange de marges de variation sont effectives 
depuis le 1er mars 2020.  
 
Les attentes de l’Autorité relativement à l’échange de marges initiales sont effectives :  
 

• depuis le 1er septembre 2021 pour toute institution visée appartenant à un 
groupe financier dont le montant notionnel brut moyen de l’ensemble de ses 
dérivés visés en cours à la fin des mois de mars, avril et mai de l’année 2021, 
excluant les dérivés transigés entre les entités de ce même groupe financier, est 
supérieur à 75 milliards de dollars; 
 

• à compter du 1er septembre 2022 pour toute autre institution visée. 
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Annexe 1 
 
Barème standardisé de marge initiale  
 

Catégorie d’actifs  Taux de marge initiale (en % de 
l’exposition notionnelle) 

Crédit : échéance résiduelle de 0 à 2 ans 2 

Crédit : échéance résiduelle de 2 à 5 ans 5 

Crédit : échéance résiduelle de 5 ans et 
plus 

10 

Marchandises 15 

Titres de capitaux propres  15 

Change  6 

Taux d’intérêt : échéance résiduelle de  
0 à 2 ans 

1 

Taux d’intérêt : échéance résiduelle de  
2 à 5 ans 

2 

Taux d’intérêt : échéance résiduelle de  
5 ans et plus 

4 

Autres 15 
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Annexe 2 
 
Liste de banques multilatérales de développement : 
 
• Banque internationale pour la reconstruction et le développement (BIRD) 

• Société financière internationale (SFI) 

• Banque asiatique de développement (BAsD) 

• Banque africaine de développement (BAfD) 

• Banque européenne pour la reconstruction et les développements (BERD) 

• Banque interaméricaine de développement (BID) 

• Banque européenne d’investissement (BEI) 

• Fonds européen d’investissement (FEI) 

• Banque nordique d’investissement (BNI) 

• Banque de développement des Caraïbes (BDC) 

• Banque de développement islamique (BDI) 

• Banque de développement du Conseil d’Europe (BDCE) 
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Annexe 3 
 
Barème standardisé de décote  
 

Catégorie d’actifs  Décote (en % de la 
valeur de marché) 

Espèces dans la même monnaie 0 

Titres de créance émis ou garantis par le gouvernement du 
Canada, la Banque du Canada ou le gouvernement d’une 
province ou d’un territoire du Canada, un gouvernement étranger 
ou une banque centrale étrangère: échéance résiduelle de 1 an 
et moins 

0,5 

Titres de créance émis ou garantis par le gouvernement du 
Canada, la Banque du Canada ou le gouvernement d’une 
province ou d’un territoire du Canada, un gouvernement étranger 
ou une banque centrale étrangère: échéance résiduelle de plus 
d’un an et de moins de 5 ans 

2 

Titres de créance émis ou garantis par le gouvernement du 
Canada, la Banque du Canada ou le gouvernement d’une 
province ou d’un territoire du Canada, un gouvernement étranger 
ou une banque centrale étrangère : échéance résiduelle ˃5 ans 

4 

Obligations d’entreprise/obligations sécurisées de qualité : 
échéance résiduelle de 1 an et moins 

1 

Obligations d’entreprise/obligations sécurisées de qualité : 
échéance résiduelle de plus d’un an et de moins de 5 ans 

4 

Obligations d’entreprise/obligations sécurisées de qualité : 
échéance résiduelle ˃5 ans 

8 

Actions cotées sur une bourse reconnue 15 

Or  15 

Décote supplémentaire sur les actifs à l’égard desquels les 
obligations en vertu des dérivés visés sont dans une monnaie 
différente de celle de la sûreté 

8 
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Ligne directrice sur les exigences de communication financière au titre du troisième pilier  

(Loi sur les coopératives de services financiers, RLRQ, c. C -67.3, art. 565.1) 
(Loi sur les institutions de dépôts et la protection des dépôts, RLRQ, c. I -13.2.2, art. 42.2) 
(Loi sur les sociétés de fiducie et les sociétés d’épargne, RLRQ, c. S -29.02, art. 254) 

L’Autorité des marchés financiers (l’« Autorité ») publie pour consultation le projet la Ligne directrice sur 
les exigences de communication financière au titre du troisième pilier (la « Ligne directrice ») s’appliquant 
aux coopératives de services financiers faisant partie d’un réseau, aux caisses non membres d'une 
fédération, aux sociétés de fiducie, aux sociétés d'épargne et aux autres institutions de dépôts autorisées 
à l’exception de celles désignées comme petites et moyennes institutions de dépôts de catégorie III 
(PMID III)1.  

La date prévue de la prise d’effet de cette ligne directrice est le 1er janvier 2022. 

Les personnes intéressées à soumettre leurs commentaires sont invitées à les fournir au plus tard 
le 26 novembre 2021. Il est à noter que les commentaires soumis seront rendus publics à défaut d’avis 
contraire à cet effet. 

Le projet de Ligne directrice est publié ci-après et est également accessible sur la page d’accueil du site 
Web de l’Autorité au www.lautorite.qc.ca à la section « Consultations publiques ». 

Soumission des commentaires 

Les commentaires doivent être soumis à :  

Me Philippe Lebel 
Secrétaire et directeur général des affaires juridiques 
Autorité des marchés financiers 
Place de la Cité, tour Cominar 
2640, boulevard Laurier, bureau 400 
Québec (Québec) G1V 5C1 
Télécopieur : (514) 864-8381 
consultation-en-cours@lautorite.qc.ca 

Renseignements additionnels 

Des renseignements additionnels peuvent être obtenus en s’adressant à : 

Cyrille Bonou 
Direction de l’encadrement du capital des institutions financières 
Autorité des marchés financiers 
Téléphone : (418) 525-0337, poste 4645 
Numéro sans frais : 1 877 525-0337 
cyrille.bonou@lautorite.qc.ca  

Le 28 octobre 2021 

 

1 Actifs de moins de 10 milliards et total de prêts inférieur à 100 millions. 
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Champ d’application

La présente ligne directrice s’applique aux coopératives de services financiers faisant partie d’un réseau1,
aux caisses non membres d’une fédération, aux sociétés de fiducie, aux sociétés d’épargne et aux autres
institutions de dépôts autorisées constituées en vertu de la loi d’une autre autorité législative que le Québec
et qui ont la capacité de recevoir des dépôts d’argent du public, régies par les lois suivantes :

• Loi sur les coopératives de services financiers, RLRQ, c. C-67.3 ;

• Loi sur les institutions de dépôts et la protection des dépôts, RLRQ, c. I-13.2.2 ;

• Loi sur les sociétés de fiducie et les sociétés d’épargne, RLRQ, c. S-29.02. .

Les expressions « institution financière » ou « institution » sont utilisées pour faire référence à toutes les
entités financières visées par les lois mentionnées ci-dessus.

Bien que toutes les institutions financières doivent satisfaire aux exigences de communication financière au
titre du troisième pilier (« Pilier III »), certains tableaux et fiches ne seront exigés qu’aux institutions
financières désignées d’importance systémique (« IFIS ») par l’Autorité des marchés financiers
(« l’Autorité »).

Note de l’Autorité

Les institutions financières désignées comme petites et moyennes institutions de dépôt de
la catégorie III (PMID III)2 dans la segmentation effectuée par l’Autorité, sont exemptes des
dispositions prévues de la présente ligne directrice.

1. Dispositions relatives à la communication financière

Note de l’Autorité

Les paragraphes qui suivent à l’égard des exigences de communication financière
s’appuient principalement sur les documents suivants publiés par le Comité de Bâle sur le
contrôle bancaire (« Comité de Bâle »):

• Exigences de communication financière au titre du troisième pilier, révisé, décembre
2018 ;

• Exigences de communication financière au titre du troisième pilier, dispositif consolidé et
renforcé, mars 2017 ;

• Exigences de communication financière au titre du troisième pilier, version révisée,
janvier 2015 .

L’Autorité reprend et adapte, dans la présente ligne directrice, les paragraphes du Comité
de Bâle du troisième document énoncée précédemment. Afin de faciliter la comparaison

1 Par coopératives de services financiers, l’Autorité réfère à l’entité ou l’institution telle que définie dans le champ d’application
de la Ligne directrice sur les normes relatives à la suffisance du capital de base (« LDNRSCB »). Les caisses non membres
d’une fédération, sociétés de fiducie et sociétés d’épargne sont, quant à elles définies dans le champ d’application de la Ligne
directrice sur les normes relatives à la suffisance du capital (« LDNRSC »). Dans la présente ligne directrice, on fera référence
à ces deux lignes directrices par l’expression « LDNSC ».

2 voir section 1.2 du chapitre 1 de la Ligne directrice sur les normes relatives à la suffisance du capital
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avec les paragraphes tirés de ces documents du Comité de Bâle, la numérotation
des paragraphes est conservée. Il est à noter aussi que certaines sections renvoient
directement aux documents pertinents du Comité de Bâle.

Afin de réduire au minimum la redondance de l’information, l’institution peut faire
abstraction des renseignements exigés par le Groupe de travail sur la divulgation
accrue de renseignements (GTDAR)3 pour lesquels les données correspondantes sont
présentées selon un plus grand degré de finesse dans les tableaux et fiches des documents
mentionnés ci-dessus sur les Exigences de communication financière au titre du troisième
pilier.

1.1 Introduction

1. Principe fondamental d’un système bancaire sain, la publication d’informations pertinentes sur les
principales mesures du risque à l’intention des intervenants de marché contribue à réduire l’asymétrie
d’information et à améliorer la comparabilité des profils de risques des entités financières dans et
entre les diverses juridictions. L’Autorité s’attend à ce que l’institution complète les exigences de
communication énoncées à la présente ligne directrice afin de renseigner les intervenants de marché
sur l’adéquation des fonds propres réglementaires et l’exposition aux risques des institutions financières
et ainsi accroître la transparence et la confiance quant à ses expositions au risque et à la suffisance
globale de ses fonds propres.

2. Paragraphe retiré

3. L’un des objectifs clés de la présente ligne directrice est d’améliorer la comparabilité et la cohérence
des informations. Pour ce faire, elle réfère à des tableaux harmonisés tirés des documents du
Comité de Bâle. Toutefois, il convient de trouver un équilibre entre, d’une part, l’utilisation de tableaux
réglementaires assurant la cohérence des rapports et la comparabilité entre les entités financières
et, d’autre part, la nécessité de laisser à la direction suffisamment de souplesse pour ajouter des
observations sur le profil de risque particulier de l’institution. Cette révision propose donc des tableaux
fixes, pour les informations quantitatives jugées essentielles à l’analyse de l’adéquation des fonds
propres réglementaires de l’institution et des tableaux flexibles pour les informations considérées
pertinentes pour le marché, mais non essentielles pour l’analyse. En outre, la direction doit compléter
les informations obligatoires prévues dans chaque tableau par une explication qualitative de la situation
ou du profil de risque propres à l’institution.

4. Paragraphe retiré

5. Paragraphe retiré

1.2 Support de communication

6. L’Autorité s’attend à ce que toute institution financière communique son rapport au titre du Pilier III
dans un document distinct, aisément accessible et contenant les mesures prudentielles à l’intention
des utilisateurs. Ce rapport peut constituer une annexe ou une partie distincte du rapport financier
de l’institution, mais devra être aisément identifiable par les lecteurs. Il est possible de renvoyer à
un autre document, dans certaines circonstances énoncées aux paragraphes 20 à 22 ci-après. Par

3 Appellation française de l’Enhanced Disclosure Task Force, établie en mai 2012 par le Conseil de stabilité financière (Financial
Stability Board).

Ligne directrice sur les exigences de communication financière au titre du troisième pilier
Autorité des marchés financiers

Page 3

Janvier 2022

. . 28 octobre 2021 - Vol. 18, n° 43 198

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



ailleurs, l’Autorité s’attend à ce que toute institution financière publie ses rapports au titre du Pilier III
trimestriellement et qu’elle prenne les mesures nécessaires pour que ceux-ci soient conservés sur son
site Web pour une période d’au moins 5 ans à compter de leur publication.

1.3 Fréquence et calendrier de communication

7. La fréquence de communication de chaque exigence de communication figure dans le calendrier
proposé au paragraphe 26 ci-après. Elle peut être trimestrielle ou annuelle selon la nature de l’exigence
considérée et la taille de l’institution.

8. Le rapport au titre du Pilier III doit paraître en même temps que le rapport financier de l’institution
financière pour la période concernée. S’il est prévu, pour une période donnée, que l’institution
financière ne produise pas de rapport financier, les informations requises doivent être publiées dès
que possible. Toutefois, le délai ne doit pas excéder celui dont dispose l’institution pour ses rapports
financiers périodiques. Par exemple, si l’institution produit un rapport une fois par an et que ses
états financiers annuels sont publiés cinq semaines après la clôture de l’exercice, les informations
intermédiaires trimestrielles au titre du Pilier III doivent être disponibles au plus tard cinq semaines
après la fin du trimestre concerné.

1.4 Fiabilité des données

9. Les informations fournies par l’institution au titre du Pilier III doivent être soumises, au minimum, au
même niveau d’examen et de contrôle internes que celles communiquées dans le cadre de ses rapports
financiers. En d’autres termes, le degré de fiabilité des données doit être identique à celui des données
figurant dans la partie consacrée au rapport de gestion.

10. L’Autorité s’attend à ce que l’institution adopte une politique formelle de communication financière au
titre du Pilier III, approuvée par le conseil d’administration et définissant les contrôles et procédures
internes relatives à la divulgation de cette information. Il convient de décrire les principaux éléments
de cette politique dans le rapport annuel au titre du Pilier III ou d’indiquer dans quel autre document
les trouver. Le conseil d’administration et la haute direction ont la responsabilité de mettre en place et
de maintenir une structure de contrôle interne efficace pour la communication d’informations, y compris
au titre du Pilier III. Ils doivent également s’assurer que ces informations seront soumises à un examen
adéquat. Un ou plusieurs dirigeants de l’institution, idéalement membres du conseil d’administration ou
d’un niveau équivalent, devront donc attester par écrit que les informations au titre du Pilier III ont été
établies conformément aux procédures de contrôle interne définies par le conseil d’administration.

1.5 Informations propres à l’institution ou confidentielles

11. Les exigences de communication financière énoncées ci-après visent à respecter un juste équilibre
entre la nécessité de divulguer des informations pertinentes et la protection des informations
confidentielles propres à l’institution. Dans les cas exceptionnels où la communication de certains
éléments requis au titre du Pilier III pourrait dévoiler la position de l’institution ou contrevenir à ses
obligations juridiques en rendant publiques des informations propres à l’institution ou confidentielles,
l’institution n’est pas tenue de divulguer ces éléments, mais doit fournir des renseignements généraux
sur le sujet visé par l’exigence en question. L’institution doit en outre ajouter une observation signalant
que lesdits éléments n’ont pas été communiqués et en expliquer la raison.
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2. Principes directeurs

12. L’Autorité adhère aux cinq principes directeurs du Comité de Bâle relatifs au Pilier III pour les institutions
financières. Le pilier III complète les exigences minimales de fonds propres fondées sur le risque
et autres exigences quantitatives (pilier I) et la surveillance prudentielle (pilier II). Il vise en outre
à encourager la discipline de marché en fournissant des informations réglementaires pertinentes,
cohérentes et comparables, à l’intention des investisseurs et autres parties prenantes. Les principes
directeurs ont pour but de poser des bases solides afin que les informations communiquées au titre
du pilier III soient transparentes, de grande qualité et aident les utilisateurs à mieux comprendre et
comparer l’activité et les risques des institutions financières.

13. Ces principes sont les suivants :

Principe 1 : Les informations doivent être claires

Les informations doivent être présentées selon un format clair, compréhensible par les
principales parties prenantes (investisseurs, analystes, clients financiers et autres), et
communiquées par des moyens accessibles. Les messages importants doivent être
soulignés et aisément repérables. Les problématiques complexes doivent être expliquées
dans un langage simple en incorporant des définitions pour les termes importants. Elles
doivent en outre s’accompagner d’informations sur les risques afférents.

Principe 2 : Les informations doivent être exhaustives

Les informations divulguées doivent décrire les principales activités et tous les grands
risques de l’institution et être étayées par des données et informations sous-jacentes
pertinentes. Les variations importantes de l’exposition aux risques d’une période à
l’autre, ainsi que les mesures adéquates prises par la direction pour y remédier, doivent
être exposées. Ces informations doivent fournir suffisamment d’éléments qualitatifs et
quantitatifs sur les procédures et processus mis en place par l’institution pour identifier,
mesurer et gérer ces risques. Leur niveau de détail doit être adapté à la complexité de
l’institution. Les approches retenues pour la communication d’informations doivent rester
suffisamment souples afin de refléter la manière dont la direction ainsi que le conseil
d’administration évaluent et gèrent à l’interne les risques et la stratégie afin d’aider les
utilisateurs à mieux comprendre la tolérance au risque ou l’appétit pour le risque de
l’institution.

Principe 3 : Les informations doivent être pertinentes pour les utilisateurs

Les informations doivent souligner les principaux risques, actuels et nouveaux,
de l’institution ainsi que la manière dont ceux-ci sont gérés tout en incluant des
renseignements susceptibles d’intéresser le marché. Les liens pertinents avec les
éléments du bilan ou de l’état des résultats doivent être établis le cas échéant. Il convient
d’éviter les informations sans valeur ajoutée pour la compréhension des utilisateurs ou
dénuées d’intérêt. En outre, les informations qui ne présentent plus d’intérêt ou de
pertinence pour les utilisateurs doivent être supprimées.

Principe 4 : Les informations doivent être cohérentes dans le temps

Les informations doivent être cohérentes dans le temps afin de permettre aux principales
parties prenantes de cerner l’évolution du profil de risque de l’institution selon tous les
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grands aspects de ses activités. Les ajouts, suppressions et autres variations sensibles
ayant trait aux informations publiées dans les rapports antérieurs, y compris découlant
d’évolutions de la situation particulière de l’institution, de la réglementation ou des marchés,
doivent être présentés et expliqués.

Principe 5 : Les informations doivent être comparables d’une institution financière à
une autre

Le niveau de détail et le format de présentation des informations doivent permettre
aux principales parties prenantes d’élaborer des comparaisons utiles entre les entités
financières et les juridictions en termes d’activités, de mesures prudentielles, de risques et
de gestion de ces derniers.

3. Présentation des exigences de communication financière

3.1 Tableaux et fiches

14. Les exigences de communication sont présentées dans des tableaux ou des fiches. Les tableaux
doivent être complétés au moyen de données quantitatives conformément aux définitions fournies.
Les fiches concernent en règle générale des exigences qualitatives. L’institution peut présenter les
informations demandées dans les fiches selon le format de son choix.

15. Conformément au principe 3 ci-dessus, les informations fournies dans les tableaux et les fiches
doivent être pertinentes pour les utilisateurs. Les exigences de communication financière figurant
dans la présente ligne directrice qui nécessitent une évaluation par les institutions financières sont
spécifiquement identifiées. Lorsqu’elle établit les divers tableaux et fiches, l’institution doit examiner
avec soin le champ d’application de ces exigences. Si l’institution estime que les informations
demandées dans un tableau ou une fiche ne présentent pas d’intérêt pour les utilisateurs, par exemple
parce que les expositions et la valeur des actifs pondérés en fonction des risques sont jugées
négligeables, l’institution peut décider de ne pas communiquer tout ou une partie de ces informations.
Toutefois, dans ce cas, l’institution devra ajouter une observation expliquant pourquoi ces informations
sont considérées comme non pertinentes pour les utilisateurs. L’institution devra en outre décrire les
portefeuilles exclus des informations communiquées et indiquer le montant total agrégé des actifs
pondérés des risques correspondants.

3.2 Tableaux de format fixe

16. L’institution doit compléter les cellules des tableaux fixes conformément aux instructions données.

17. L’institution peut supprimer les lignes ou colonnes jugées non pertinentes pour ses activités ou
correspondant à des informations non pertinentes pour les utilisateurs (négligeables d’un point de vue
quantitatif, par exemple), mais ne doit pas modifier la numération des autres lignes ou colonnes du
tableau. L’institution peut créer des sous-lignes ou sous-colonnes dans les tableaux fixes afin d’ajouter
des renseignements complémentaires, mais ne doit pas modifier la numérotation des lignes et des
colonnes prévues dans le tableau.
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3.3 Tableaux ou fiches de format flexible

18. L’institution peut présenter les informations demandées dans les tableaux flexibles selon le format
proposé dans la présente ligne directrice, ou tout format autre qui lui conviendrait mieux. Le format
de présentation des informations qualitatives dans les fiches n’est pas fixé.

19. Toutefois, si elle utilise une présentation personnalisée, l’institution doit fournir des informations
comparables à celles requises au titre du pilier III, c’est-à-dire d’un degré de finesse analogue à celui
prévu dans le tableau ou la fiche figurant dans la présente ligne directrice.

3.4 Renvoi à un autre document

20. L’institution peut publier les informations demandées dans les tableaux ou fiches flexibles, ainsi que dans
les tableaux fixes sous réserve de satisfaire aux critères du paragraphe 21, au moyen d’un document
autre que le rapport au titre du Pilier III (p. ex., dans son rapport annuel ou ses rapports réglementaires
publiés). Dans ce cas, l’institution doit indiquer clairement dans son rapport au titre du Pilier III où trouver
ces informations, en précisant :

• le libellé et la référence des exigences de communication concernées;

• le titre complet du document où figurent lesdites informations;

• un lien vers une page Web, le cas échéant; et

• la page et le paragraphe du document où trouver lesdites informations.

21. L’institution peut publier les informations demandées dans les tableaux fixes au moyen d’un document
autre que le rapport au titre du Pilier III, sous réserve de satisfaire aux critères suivants :

• Les informations contenues dans ledit document sont équivalentes, en termes de présentation et
de contenu, à celles demandées dans le tableau fixe et permettent aux utilisateurs d’élaborer des
comparaisons pertinentes par rapport aux informations fournies par les entités financières utilisant
les tableaux fixes;

• Le périmètre de consolidation des informations est identique à celui retenu au chapitre 1 de la
LDNRSC;

• La publication des informations dans ledit document est obligatoire.

22. L’institution ne peut renvoyer à un autre document que si le degré de fiabilité des données présentées
dans ledit document est équivalent, ou supérieur, au niveau de fiabilité interne requis pour le rapport au
titre du Pilier III (voir paragraphe 9 ci-dessus relatif à la fiabilité).

3.5 Explications qualitatives accompagnant les informations requises

23. L’institution doit compléter les informations quantitatives fournies dans les tableaux fixes et flexibles par
des observations qualitatives expliquant au minimum toute variation sensible constatée d’un rapport à
l’autre et toute autre question que la direction juge intéressante pour les intervenants de marché. La
forme que prendront ces observations est laissée à la discrétion de l’institution.

24. En rendant publiques des informations supplémentaires, quantitatives et qualitatives, l’institution
renseignera plus largement les intervenants de marché sur ses risques et encouragera la discipline de
marché.
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25. L’institution pourra présenter volontairement d’autres informations pertinentes sur son modèle
économique dont les exigences standard ne rendraient pas convenablement compte. Les données
quantitatives complémentaires que l’institution choisit de publier doivent être suffisamment pertinentes
pour permettre aux intervenants de marché de comprendre et d’analyser les chiffres communiqués. Ces
données doivent en outre s’accompagner d’une analyse qualitative. Toute information complémentaire
publiée doit satisfaire aux cinq principes directeurs évoqués à la section 2.

4. Format et fréquence de communication des rapports pour chaque exigence

26. Le tableau ci-après résume les exigences de communication financière présentées selon un format
fixe ou flexible, ainsi que la fréquence de communication des rapports pour chaque tableau ou fiche.
L’institution financière devrait s’assurer de divulguer les informations s’appliquant à elle selon le tableau
ci-dessous. Sous réserve des adaptations introduites à la section 5, les tableaux font tous référence à
des exigences du Comité de Bâle accessibles par les hyperliens de la colonne « Référence Bâle ».

4.1 Tableaux et fiches en vigueur

Tableaux et fiches Format Fréquence Référence
Bâle

Institutions
financières
visées

Précisions
pour les
non IFIS

Vue d’ensemble

KM2 - indicateurs clés -
exigences de TLAC (au
niveau du groupe de
résolution)

Fixe Trimestrielle DIS20 IFIS

OVA – Approche de la
gestion des risques de
l’institution financière

Flexible Annuelle DIS20 Tous

OV1 – Aperçu des actifs
pondérés des risques (APR)

Fixe Trimestrielle DIS20 Tous

Composition des fonds
propres et TLAC

CC1 – Composition des
fonds propres
réglementaires

Fixe Trimestrielle DIS25 Tous

CC2 – Rapprochement des
fonds propres
réglementaires et du bilan

Flexible Trimestrielle DIS25 Tous
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(suite)

Tableaux et fiches Format Fréquence Référence
Bâle

Institutions
financières
visées

Précisions
pour les
non IFIS

CCA – Principales
caractéristiques des
instruments de fonds
propres réglementaires et
des autres instruments de
TLAC éligibles

Flexible Trimestrielle DIS25 IFIS

TLAC1 - composition de la
TLAC pour les IFIS-g (au
niveau du groupe de
résolution)

Fixe Trimestrielle DIS25 IFIS

TLAC2 - Entité de
sous-groupe important -
rang de créancier au niveau
de l’entité juridique

Fixe Trimestrielle DIS25 IFIS

TLAC3 - Entité de résolution
- rang de créancier au
niveau de l’entité juridique

Fixe Trimestrielle DIS25 IFIS

Liens entre les états financiers et les expositions réglementaires

LI1 - Différences entre les
périmètres de consolidation
comptable et réglementaire
et correspondance entre les
états financiers et les
catégories de risques
réglementaires

Flexible Annuelle DIS30 Tous

LI2 - Principales sources
d’écarts entre les valeurs
comptables et
réglementaires des
expositions dans les états
financiers

Flexible Annuelle DIS30 Tous

LIA - Explications des écarts
entre les valeurs comptables
et réglementaires des
expositions

Flexible Annuelle DIS30 Tous

Risque de crédit

CRA – Informations
qualitatives générales sur le
risque de crédit

Flexible Annuelle DIS40 Tous
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(suite)

Tableaux et fiches Format Fréquence Référence
Bâle

Institutions
financières
visées

Précisions
pour les
non IFIS

CR1 Qualité de crédit des
actifs

Fixe Trimestrielle DIS40 Tous

CR2 – Variations des stocks
de prêts et de titres de dette
en défaut

Fixe Trimestrielle DIS40 Tous

CRB – Informations
supplémentaires sur la
qualité de crédit des actifs

Flexible Annuelle DIS40 Tous

CRC – Informations
qualitatives requises sur les
techniques d’atténuation du
risque de crédit

Flexible Annuelle DIS40 Tous

CR3 – Aperçu des
techniques d’atténuation du
risque de crédit

Fixe Trimestrielle DIS40 Tous

CRD – Informations
qualitatives sur le recours de
l’institution financière à des
notations de crédit externes
selon l’approche standard
pour le risque de crédit

Flexible Annuelle DIS40 Tous

CR4 – Approche standard –
Exposition au risque de
crédit et effets de
l’atténuation du risque de
crédit (CRM)

Fixe Trimestrielle DIS40 Tous

CR5 – Approche standard –
Expositions par classe
d’actifs et par coefficient de
pondération des risques

Fixe Trimestrielle DIS40 Tous

CRE – Informations
qualitatives sur les modèles
fondés sur les notations
internes (IRB)

Flexible Annuelle DIS40 Tous

CR6 – IRB – Expositions au
risque de crédit par
portefeuille et par fourchette
de probabilité de défaut
(PD)

Fixe Trimestrielle DIS40 Tous
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Tableaux et fiches Format Fréquence Référence
Bâle

Institutions
financières
visées

Précisions
pour les
non IFIS

CR7 – IRB – Effet des
dérivés de crédit employés
comme technique
d’atténuation des risques
sur les actifs pondérés des
risques

Fixe Trimestrielle DIS40 IFIS

CR8 – États des flux d’actifs
pondérés des risques pour
les expositions au risque de
crédit selon l’approche IRB

Fixe Trimestrielle DIS40 Tous

CR9 – IRB – Contrôle ex
post de la probabilité de
défaut (PD) par portefeuille

Flexible Annuelle DIS40 Tous

CR10 – IRB – Financement
spécialisé et actions selon la
méthode de la pondération
simple des risques

Flexible Trimestrielle DIS40 Tous

Risque de contrepartie

CCRA – Informations
qualitatives sur le risque de
contrepartie

Flexible Annuelle DIS42 Tous

CCR1 – Analyse de
l’exposition au risque de
contrepartie (CCR) par
approche

Fixe Trimestrielle DIS42 Tous

CCR2 – Exigence de fonds
propres en regard de
l’ajustement de l’évaluation
de crédit (AEC)

Fixe Trimestrielle DIS42 Tous

CCR3 – Approche standard
de l’exposition au risque de
contrepartie (CCR) par
portefeuille réglementaire et
par pondération des risques

Fixe Trimestrielle DIS42 Tous

CCR4 – IRB– Expositions
au risque de contrepartie
(CCR) par portefeuille et par
fourchette de probabilité de
défaut

Fixe Trimestrielle DIS42 Tous
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(suite)

Tableaux et fiches Format Fréquence Référence
Bâle

Institutions
financières
visées

Précisions
pour les
non IFIS

CCR5 – Nature des sûretés
pour l’exposition au risque
de contrepartie

Flexible Trimestrielle DIS42 Tous Divulgation
annuelle

CCR6 – Expositions sur
dérivés de crédit

Flexible Trimestrielle DIS42 Tous Divulgation
annuelle

CCR7 – États des flux
d’actifs pondérés des
risques (APR) pour les
expositions au risque de
contrepartie selon la
méthode des modèles
internes (IMM)

Fixe Trimestrielle DIS42 Tous

CCR8 – Expositions sur les
contreparties centrales

Fixe Trimestrielle DIS42 Tous Divulgation
annuelle

Titrisation

SECA – Informations
qualitatives requises sur les
expositions de titrisation

Flexible Annuelle DIS43 Tous

SEC1 – Expositions de
titrisation dans le
portefeuille bancaire

Flexible Trimestrielle DIS43 IFIS

SEC2 – Expositions de
titrisation dans le
portefeuille de négociation

Flexible Trimestrielle DIS43 IFIS

SEC3 – Expositions de
titrisation dans le
portefeuille bancaire et
exigences de fonds propres
réglementaires associées –
banque agissant comme
émetteur ou mandataire

Fixe Trimestrielle DIS43 IFIS

SEC4 – Expositions de
titrisation dans le
portefeuille bancaire et
exigences de fonds propres
réglementaires associées –
banque agissant comme
investisseur

Fixe Trimestrielle DIS43 IFIS
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Tableaux et fiches Format Fréquence Référence
Bâle

Institutions
financières
visées

Précisions
pour les
non IFIS

Risque de marché

MRA – Informations
qualitatives sur le risque de
marché

Flexible Annuelle DIS50 IFIS

MR1 – Risque de marché
selon l’approche standard

Fixe Trimestrielle DIS50 IFIS

MRB – Informations
qualitatives – banques
appliquant l’approche des
modèles internes (IMA)

Flexible Annuelle DIS50 IFIS

MR2 - Approche IMA du
risque de marché par type
de risque

Fixe Trimestrielle DIS50 IFIS

MR3 - États des flux d’actifs
pondérés des risques (APR)
pour les expositions au
risque de marché selon
l’IMA

Fixe Trimestrielle DIS50 IFIS

MR4 - Comparaison des
estimations de VaR par
rapport aux gains ou pertes
(sera abandonné au premier
trimestre de 2024)

Flexible Trimestrielle DIS50 IFIS

mesures de contrôle macroprudentiel

GSIB1 – Communication
des indicateurs pour les IFIS

Flexible Annuelle DIS75 IFIS

CCyB1 – Répartition
géographique des
expositions utilisées dans le
coussin contracyclique

Flexible Trimestrielle DIS75 Tous

Ratio de levier

LR1 – Comparaison
résumée des actifs
comptables et de la mesure
de l’exposition aux fins du
ratio de levier

Fixe Trimestrielle DIS80 Tous
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(suite)

Tableaux et fiches Format Fréquence Référence
Bâle

Institutions
financières
visées

Précisions
pour les
non IFIS

LR2 – Ratio de levier :
modèle de déclaration
commun

Fixe Trimestrielle DIS80 Tous

Liquidité

LIQ1 – ratio de liquidité à
court terme (LCR)

Fixe Trimestrielle DIS85 IFIS

Note:
GSIB1 : Les institutions financières dont la mesure de l’exposition aux fins du ratio de levier selon Bâle III
(y compris les expositions découlant des filiales d’assurance) excède 200 milliards d’euros à la fin de l’exercice
sont tenues de publier leurs données de fin d’exercice connexes au plus tard à la date de publication des données
financières du premier trimestre de l’exercice suivant. Par exemple, si la mesure de l’exposition excède le seuil de
200 milliards d’euros à la fin de l’exercice 2021 (T4-2021), l’institution devra publier les données de fins d’exercice
dans son rapport du premier trimestre de 2022. Une institution financière peut choisir de communiquer les
informations requises dans son rapport publié relatif au troisième pilier ou dans son rapport financier du premier
trimestre. Si elle choisit de publier les informations requises dans son rapport financier du premier trimestre,
elle doit l’indiquer clairement dans son rapport relatif au troisième pilier. Aux fins de l’application de ce seuil,
les institutions financières devraient utiliser le taux de change en vigueur fourni sur le site Web du CBCB. Les
instructions sont disponibles au lien https://www.bis.org/bcbs/gsib/reporting_instructions.html .

4.2 Tableaux et fiches à venir

27. Le tableau suivant présente les tableaux et fiches qui devront éventuellement être incorporés aux
exigences de communication financière.

Tableaux et fiches Format Fréquence Référence
Bâle

Institutions
financières
visées

Date de
prise d’effet

Vue d’ensemble

KM1 - indicateurs clés (au
niveau du groupe consolidé)

Fixe Trimestrielle DIS20 Tous 2023-12-31

Partie 3 Comparatifs

CMS1 – Comparaison des
APR modélisés et standard
au niveau du risque

Fixe Trimestrielle DIS21 IFIS 2023-12-31
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(suite)

Tableaux et fiches Format Fréquence Référence
Bâle

Institutions
financières
visées

Date de
prise d’effet

CMS2 – Comparaison des
APR modélisés et standard
pour le risque de crédit au
niveau de la classe d’actifs

Fixe Trimestrielle DIS21 IFIS 2023-12-31

Liens entre les états financiers et les expositions réglementaires

PV1 – Ajustement de
valorisation prudentiel (AVP)

Fixe Annuelle DIS30 Tous 2023-12-31

Partie 7 Actif grevés

ENC – Actifs grevés Fixe Trimestrielle DIS31 Tous 2023-12-31

Partie 8 Rémunération

REMA – Politique de
rémunération

Flexible Annuelle DIS35 Tous 2023-12-31

REM1 – Rémunération
attribuée durant l’exercice
fiscal

Flexible Annuelle DIS35 Tous 2023-12-31

REM2 – Paiements
spéciaux

Flexible Annuelle DIS35 Tous 2023-12-31

REM3 – Rémunération
différée

Flexible Annuelle DIS35 Tous 2023-12-31

Risque de marché

MRC – Structure des
pupitres pour les banques
utilisant l’IMA

Flexible Trimestrielle DIS50 IFIS 2024-12-31

Partie 13 Ajustement à l’évaluation de crédit

CVAA - Informations
générales qualitatives
exigées concernant l’AEC

Flexible Annuelle DIS51 IFIS 2024-01-01

CVAB - Informations
qualitatives - institutions
appliquant l’approche
standard d’AEC

Flexible Annuelle DIS51 IFIS 2024-01-01

CVA1 - Approche de base
abrégée pour l’AEC

Fixe Trimestrielle DIS51 IFIS 2024-01-01
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(suite)

Tableaux et fiches Format Fréquence Référence
Bâle

Institutions
financières
visées

Date de
prise d’effet

CVA2 - Approche de base
intégrale pour l’AEC

Fixe Trimestrielle DIS51 IFIS 2024-01-01

CVA3 - Approche standard
pour l’AEC

Fixe Trimestrielle DIS51 IFIS 2024-01-01

CVA4 - États des flux d’APR
pour les expositions au
risque d’AEC selon
l’approche standard

Fixe Trimestrielle DIS51 IFIS 2024-01-01

Partie 14 Risque opérationnel

ORA – Exigences
d’information qualitative
générale relative au cadre
de risque opérationnel de
l’institution

Flexible Annuelle DIS60 Tous 2023-12-31

OR1 – Pertes historiques Fixe Annuelle DIS60 Tous 2023-12-31

OR2 – Indicateur d’activité
et sous-composantes

Fixe Annuelle DIS60 Tous 2023-12-31

OR3 – Exigences de fonds
propres minimales pour le
risque opérationnel

Fixe Annuelle DIS60 Tous 2023-12-31

Liquidité

LIQA – Gestion du risque de
liquidité

Flexible Annuelle DIS85 Tous 2023-12-31

LIQ2 – Ratio structurel de
liquidité à long terme
(NSFR)

Fixe Trimestrielle DIS85 IFIS 2021-03-31
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5. Adaptations pour certaines fiches ou tableaux

28. Cette section présente les tableaux et les fiches adaptés par l’Autorité. Seuls les tableaux CC1, CC2,
TLAC1, CR1, CR2, CR3 et CR10 font l’objet d’adaptations. Les autres tableaux peuvent être consultés
dans la documentation du Comité de Bâle. Les liens vers les tableaux du Comité de Bâle sont fournis
dans le tableau de la section 4. Notez que certaines adaptations font référence à la Ligne directrice sur
la capacité totale d’absorption des pertes (« LD TLAC »)4.

5.1 Composition des fonds propres et TLAC

Tableau CC1 : Composition des fonds propres réglementaires

Objet : Fournir une ventilation des composantes des fonds propres d’une institution financière

Champ
d’application :

Ce tableau est obligatoire.

Contenu : Ventilation des fonds propres réglementaires selon le périmètre de consolidation
réglementaire

Fréquence : Trimestrielle

Format : Fixe

Observations : Les institutions financières devraient insérer des observations complémentaires afin
d’expliquer toute évolution significative constatée sur la période considérée ainsi que
les principaux facteurs qui en sont à l’origine.

Ligne Composition des fonds propres réglementaires Montants (a) Source
renvoyant aux
références du
tableau CC2
(b)

Fonds propres de catégorie 1A et assimilés : Instruments et réserves

1 Instruments de fonds propres de catégorie 1A éligibles
directement émis (et leur équivalent)

h

2 Réserves admissibles et excédents non répartis

3 Encours accumulés d’autres revenus généraux et cumul des
autres éléments du résultat global (et autres réserves)

5 Instruments de fonds propres de catégorie 1A émis par des
filiales et détenus par des tiers (montant autorisé dans les fonds
propres de catégorie 1A)

4 TLAC (Total Loss Absorbing Capacity) fait référence en français à la capacité totale d’absorption des pertes.
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(suite)

Ligne Composition des fonds propres réglementaires Montants (a) Source
renvoyant aux
références du
tableau CC2
(b)

6 Instruments de fonds propres de catégorie 1A avant
ajustements réglementaires

Fonds propres de catégorie 1A et assimilés : Ajustements réglementaires

7 Ajustements de valorisation prudentiels

7-a Prêts hypothécaires inversés

7-b Expositions sur contreparties centrales non admissibles

7-c Seuils d’importance relative sur protection de crédit

7-d Absence de paiement contre livraison pour les transactions ne
faisant pas appel a un système de livraison contre paiement

8 Écarts d’acquisitions (nets du passif d’impôt futur
correspondant)

a moins d

9 Actifs incorporels autres que les charges administratives
transférables liées aux créances hypothécaires et les logiciels
(déduction faite des passifs d’impôts futurs admissibles)

b moins e

10 Actifs d’impôts futurs, sauf s’ils résultent de différences
temporaires (déduction faite des passifs d’impôts futurs
admissibles)

11 Réserve de couverture des flux de trésorerie

12 Déficit de provisions pour pertes attendues

13 Gains sur vente de produits de la titrisation (paragraphe 37 du
Chapitre 6 de la LDNRSCB)

14 Gains et pertes attribuables à des variations de la juste valeur
des passifs financiers dues à l’évolution du risque de crédit
propre à l’institution

15 Actifs des régimes de retraite à prestations déterminées après
prise en compte du montant de compensation autorisé
(déduction faite des passifs d’impôts futurs admissibles)

16 Participation détenue dans ses propres instruments de fonds
propres de la catégorie 1A (si aucune consolidation n’est
effectuée)
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(suite)

Ligne Composition des fonds propres réglementaires Montants (a) Source
renvoyant aux
références du
tableau CC2
(b)

17 Participations croisées sous forme d’instruments de fonds
propres de la catégorie 1A

18 Participations de l’institution dans les banques, entreprises
d’assurances et autres entités financières situées au-delà du
périmètre de la consolidation réglementaire, à hauteur de 10 %
au plus de leurs fonds propres, déduction faite des positions
courtes éligibles (montant excédant 10 % des fonds propres de
l’institution)

19 Participations significatives de l’institution aux fonds propres de
banques, entreprises d’assurances et autres institutions
financières situées au-delà du périmètre de la consolidation
réglementaire, déduction faite des positions courtes éligibles
(montant excédant 10 % des fonds propres de l’institution)

20 Charges administratives transférables liées aux créances
hypothécaires (montant supérieur au seuil de 10 %)

c moins f moins
le seuil de 10 %

21 Actif d’impôt futur résultant de différences temporaires (montant
excédant le seuil de 10 %, net du passif d’impôt futur
correspondant)

22 Montant excédant le seuil de 15 %

23 Dont : participations significatives d’instruments de fonds
propres de catégorie 1A d’institutions financières

24 Dont : charges administratives transférables liées aux créances
hypothécaires

25 Dont : actif d’impôt futur résultant de différences temporaires

26 Ajustements réglementaires spécifiques en vigueur à l’échelle
nationale

27 Ajustements réglementaires appliqués aux fonds propres de
catégorie 1A et assimilés en raison de l’insuffisance des fonds
propres de catégorie 1B et des fonds propres complémentaires
(catégorie 2) pour couvrir les déductions

28 Total des ajustements réglementaires appliqués aux fonds
propres de catégorie 1A et assimilés

29 Fonds propres de catégorie 1A et assimilés
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(suite)

Ligne Composition des fonds propres réglementaires Montants (a) Source
renvoyant aux
références du
tableau CC2
(b)

Fonds propres de catégorie 1B : instruments

30 Fonds propres de catégorie 1B admissibles directement émis i

31 Dont : instruments désignés comme fonds propres selon les
normes comptables applicables

32 Dont : instruments désignés comme passifs selon les normes
comptables applicables

34 Fonds propres de catégorie 1B (et instruments de fonds propres
de catégorie 1A non compris à la ligne 5) émis par des filiales et
détenus par des tiers (montant autorisé dans fonds propres de
catégorie 1B)

36 Fonds propres de catégorie 1B avant ajustements
réglementaires

Fonds propres de catégorie 1B : ajustements réglementaires

37 Participation dans ses propres instruments de fonds propres de
catégorie 1B

38 Participation croisée dans ses propres instruments de fonds
propres de catégorie 1B

39 Participations de l’institution dans les banques, entreprises
d’assurance et autres institutions financières qui sortent du
périmètre de la consolidation réglementaire, à hauteur de 10 %
au plus des fonds propres de catégorie 1A émises par
l’institution (montant excédant le seuil de 10 %)

40 Participations significatives aux fonds propres de banques,
entreprises d’assurance et autres entités financières qui sortent
du périmètre de la consolidation réglementaire

41 Ajustements réglementaires spécifiques en vigueur à l’échelle
nationale

42 Ajustements réglementaires appliqués aux autres éléments de
fonds propres de catégorie 1B en raison de l’insuffisance de
fonds propres de catégorie 2 pour couvrir les déductions

43 Total des ajustements réglementaires appliqués aux fonds
propres de catégorie 1B
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(suite)

Ligne Composition des fonds propres réglementaires Montants (a) Source
renvoyant aux
références du
tableau CC2
(b)

44 Total des fonds propres de catégorie 1B

45 Total des fonds propres de catégorie 1 (1A + 1B)

Fonds propres de catégorie 2 : instruments et provisions

46 Instruments de fonds propres de catégorie 2 admissibles
directement émis

48 Instruments de fonds propres de catégorie 2 (et instruments de
fonds propres de catégorie 1A et fonds propres de catégorie 1B
non compris aux lignes 5 ou 34) émis par des filiales et détenus
par des tiers (montant autorisé dans les fonds propres de
catégorie 2 du groupe)

50 Provisions

51 Fonds propres de catégorie 2 avant ajustements réglementaires

Fonds propres de catégorie 2 : ajustements réglementaires

52 Participations dans ses propres instruments de fonds propres
de catégorie 2

53 Participations croisées dans des fonds propres de catégorie 2 et
autres passifs TLAC

54 Participations de l’institution dans les fonds propres et autres
passifs TLAC de banques, entreprises d’assurance et autres
entités financières qui sortent du périmètre de la consolidation
réglementaire, à hauteur de 10 % au plus des fonds propres de
catégorie 1A émises de l’institution (montant excédant le seuil
de 10 %)

54.a Participations dans les autres passifs TLAC de banques,
entreprises d’assurance et autres entités financières qui sortent
du périmètre de la consolidation réglementaire, à hauteur de
10 % au plus des fonds propres de catégorie 1A émises de
l’institution : montant anciennement destiné au seuil de 5 %,
mais qui ne satisfait plus les conditions (IFIS seulement)

55 Participations significatives dans les fonds propres et autres
passifs TLAC de banques, entreprises d’assurance et autres
entités financières qui sortent du périmètre de la consolidation
réglementaire (déduction faite des positions courtes éligibles)
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Ligne Composition des fonds propres réglementaires Montants (a) Source
renvoyant aux
références du
tableau CC2
(b)

56 Ajustements réglementaires spécifiques en vigueur à l’échelle
nationale

57 Total des ajustements réglementaires appliqués aux instruments
de fonds propres de catégorie 2

58 Total des fonds propres de catégorie 2

59 Total des fonds propres (1A + 1B + 2)

60 Total des actifs pondérés en fonction des risques

Ratios et coussins de fonds propres

61 Fonds propres de catégorie 1A et assimilés (en % des actifs
pondérés des risques)

62 Fonds propres de catégorie 1 (en % des actifs pondérés des
risques)

63 Total des fonds propres (en % des actifs pondérés des risques)

64 Coussin spécifique à l’institution (coussin de conservation des
fonds propres + coussin contracyclique + exigence de capacité
accrue d’absorption des pertes, en % des actifs pondérés des
risques)

65 Dont : coussin de conservation des fonds propres

66 Dont : coussin contracyclique spécifique à la l’institution

67 Dont : exigence de capacité accrue d’absorption des pertes

68 Fonds propres de catégorie 1A (en pourcentage des actifs
pondérés en fonction des risques) disponible après satisfaction
des exigences minimales de fonds propres

Minima nationaux (s’ils sont différents de Bâle III)

69 Ratio minimal de fonds propres de catégorie 1A (s’il est différent
du ratio minimal de Bâle III)

70 Ratio minimal de fonds propres de catégorie 1 (s’il est différent
du ratio minimal de Bâle III)
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(suite)

Ligne Composition des fonds propres réglementaires Montants (a) Source
renvoyant aux
références du
tableau CC2
(b)

71 Ratio minimal de fonds propres total (s’il est différent du ratio
minimal de Bâle III)

Montants inférieurs aux seuils de déduction (avant pondération des risques)

72 Participations non significatives dans les fonds propres et autres
passifs TLAC d’autres entités financières

73 Participations significatives dans les instruments de fonds
propres de catégorie 1A ou actions ordinaires d’entités
financières

74 Charges administratives transférables liées aux créances
hypothécaires (nettes du passif d’impôt futur correspondant)

75 Actif d’impôt futur résultant de différences temporaires (net du
passif d’impôt futur correspondant)

Plafonds applicables à l’inclusion de provisions dans les fonds propres de catégorie 2

76 Provisions éligibles à l’inclusion dans fonds propres de
catégorie 2 au titre des expositions soumises à l’approche
standard (avant application du plafond)

77 Plafond applicable à l’inclusion de provisions dans fonds propres
de catégorie 2 selon l’approche standard

78 Provisions éligibles à l’inclusion dans fonds propres de
catégorie 2 au titre des expositions soumises à l’approche
notations internes (avant application du plafond)

79 Plafond applicable à l’inclusion de provisions dans fonds propres
de catégorie 2 selon l’approche notations internes
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Général

Les exigences de rapprochement figurant dans le Modèle CC2 entraînent la décomposition de certains
ajustements réglementaires. Ainsi, le modèle de déclaration ci-dessous inclut l’ajustement « Survaleur,
nette de l’impôt différé passif correspondant ». Les exigences de rapprochement se traduiront par la
communication des deux composantes de cet ajustement réglementaire, d’une part la survaleur et d’autre
part l’impôt différé passif correspondant.

Colonnes

Les institutions financières doivent remplir la colonne (b) pour indiquer la source de chaque composante
majeure, qui doit renvoyer à la ligne correspondante du Modèle CC2.

Lignes

Le tableau suivant comporte une explication de chaque ligne du modèle ci-dessus. Les institutions
financières sont tenues de déclarer les déductions des fonds propres comme des montants positifs et les
apports aux fonds propres comme des montants négatifs. Ainsi, les écarts d’acquisitions (ligne 8) doivent
être déclarés comme un montant positif, tout comme les gains résultant de la modification du risque de
crédit propre à l’institution (ligne 14). Au contraire, les pertes résultant de la modification du risque de
crédit propre à l’institution doivent être assorties d’un signe négatif, car elles font l’objet d’un ajout lors du
calcul des fonds propres de catégorie 1A.

Ligne Définition

1 Instruments émis par la société mère du groupe déclarant qui satisfont à l’ensemble des critères
d’inclusion dans les instruments de fonds propres (« FP ») de catégorie 1A (« FP 1A ») énoncés au
paragraphe 3 du chapitre 2 de la LDNRSCB. Ce montant devrait être égal à la somme des FP 1A et
des autres instruments des institutions financières qui ne sont pas constituées en société par
actions, ces deux éléments devant satisfaire aux critères d’admissibilité à titre de FP 1A. Il doit
s’entendre net d’instruments de FP 1A rachetés ou détenus en propre dans la mesure où ceux-ci
sont déjà décomptabilisés au bilan selon les normes comptables applicables. Les autres éléments
du capital libéré doivent être exclus. Toutes les participations minoritaires doivent être exclues.

2 Excédents non répartis/ bénéfices non répartis, avant application de tous les ajustements
réglementaires. Conformément au paragraphe 2 du chapitre 2 de la LDNRSCB, cette ligne devrait
inclure le bénéfice ou la perte en cours d’exercice qui a satisfait aux procédures d’audit, de
vérification ou d’examen mises en place par l’Autorité. Les paiements de la rémunération liés à
l’instrument sont à éliminer conformément aux normes comptables applicables, autrement dit, ils
doivent être retirés de cette ligne dès lors qu’ils sont sortis du bilan de l’institution financière.

3 Encours accumulés d’autres revenus généraux et cumul des autres éléments du résultat global (et
autres réserves), avant application de tous les ajustements réglementaires.

5 FP 1A et assimilées émises par des filiales et détenues par des tiers. Seul le montant éligible à
l’inclusion dans FP 1A doit être porté ici, en application du paragraphe 9 du chapitre 2 de la
LDNRSCB.

6 Somme des lignes 1 à 5.

7 Ajustements de valorisation prudentiels conformes aux prescriptions des paragraphes 698 à 701 de
Bâle II (version compilée, juin 2006), compte tenu des recommandations énoncées dans le
document intitulé Supervisory guidance for assessing banks’ financial instrument fair value
practices, avril 2009 (le principe 10 en particulier).
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(suite)

Ligne Définition

7-a Prêts hypothécaires inversés calculés en conformité avec le paragraphe 53 du chapitre 2 de la
LDNRSCB.

7-b Expositions sur contreparties centrales non admissibles calculées en conformité avec le paragraphe
54 du chapitre 2 de la LDNRSCB.

7-c Seuils d’importance relative sur protection de crédit calculé en conformité avec le paragraphe 48 du
chapitre 2 de la LDNRSCB.

7-d Absence de paiement contre livraison pour les transactions ne faisant pas appel a un système de
livraison contre paiement calculé en conformité avec le paragraphe 47 du chapitre 2 de la
LDNRSCB.

8 Survaleur, nette du passif d’impôt futur correspondant (paragraphes 39 du chapitre 2 de la
LDNRSCB).

9 Actifs incorporels autres que les charges administratives transférables liées aux créances
hypothécaires (nettes du passif d’impôt futur correspondant) (paragraphes 40 de la section 2.6.1 de
la LDNRSCB).

10 Actif d’impôt futur qui dépend de la rentabilité future, sauf s’il résulte de différences temporaires (net
du passif d’impôt futur correspondant) (paragraphe 43 de la section 2.6.1 de la LDNRSCB).

11 Élément de la réserve de couverture des flux de trésorerie décrits au paragraphe 45 de la
section 2.6.1 de la LDNRSCB.

12 Insuffisance de l’encours des provisions pour pertes attendues (paragraphe 46 de la section 2.6.1
de la LDNRSCB).

13 Plus-values de cessions sur opérations de titrisation (paragraphe 49 de la section 2.6.1 de la
LDNRSCB).

14 Gains et pertes attribuables à des variations de la juste valeur des passifs financiers dues à
l’évolution du risque de crédit propre (paragraphe 50 de la section 2.6.1 de la LDNRSCB).

15 Actifs des fonds de pension à prestations déterminées en termes nets, montant à déduire
conformément aux paragraphes 51-52 de la section 2.6.1 de la LDNRSCB.

16 Participations dans ses propres FP 1A (sauf si elles sont déjà déduites du capital versé porté au
bilan publié) (paragraphe 55 de la section 2.6.1 de la LDNRSCB).

17 Participations croisées dans les FP 1A (paragraphe 56 de la section 2.6.1 de la LDNRSCB).

18 Participations de l’institution dans les fonds propres de banques, entreprises d’assurance et autres
entités financières qui sortent du périmètre de la consolidation réglementaire, à hauteur de 10 % au
plus de leurs fonds propres, déduction faite des positions courtes éligibles et du montant excédant le
seuil de 10 %. Montant à déduire de FP 1A, calculé conformément aux paragraphes 58 à 65 de la
section 2.6.1 de la LDNRSCB.
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(suite)

Ligne Définition

19 Participations significatives dans les fonds propres des banques, entreprises d’assurance et autres
entités financières qui sortent du périmètre de la consolidation réglementaire, déduction faite des
positions courtes éligibles et du montant excédant le seuil de 10 %. Montant à déduire de FP 1A,
calculé conformément aux paragraphes 66 à 70 de la section 2.6 de la LDNRSCB.

20 Charges administratives transférables liées aux créances hypothécaires (montant excédant le seuil
de 10 %), à déduire de FP 1A en application des paragraphes 69 et 70 de la section 2.6.2 de la
LDNRSCB.

21 Actif d’impôt futur résultant de différences temporaires (montant excédant le seuil de 10 %, net du
passif d’impôt futur correspondant), à déduire de FP 1A en application des paragraphes 69 et 70 de
la section 2.6.2 de la LDNRSCB.

22 Montant total à hauteur duquel les trois éléments plafonnés dépassent le seuil de 15 % (hors
montants figurant aux lignes 19 à 21), calculé conformément aux paragraphes 69 et 70 de la
section 2.6.2 de la LDNRSCB.

23 Montant figurant à la ligne 22 qui concerne les avoirs significatifs en FP 1A et assimilés d’institutions
financières.

24 Montant figurant à la ligne 22 qui concerne les charges administratives transférables liées aux
créances hypothécaires.

25 Montant figurant à la ligne 22 qui concerne l’actif d’impôt futur résultant de différences temporaires.

26 Ajustements réglementaires spécifiques en vigueur de FP 1A en plus de l’ensemble des
ajustements minimaux prévus par la LDNRSCB.

27 Ajustements réglementaires appliqués aux FP 1A en raison de l’insuffisance des FP 1B pour couvrir
les déductions. Si le montant figurant à la ligne 43 dépasse le montant figurant à la ligne 36, la
différence doit être portée ici.

28 Total des ajustements réglementaires appliqués à FP 1A, qui correspond à la somme constituée par
les lignes 7 à 22 plus les lignes 26 et 27.

29 FP 1A, correspondant à la ligne 6 moins la ligne 28.

30 Instruments émis par la société mère du groupe déclarant qui satisfont à l’ensemble des critères
d’inclusion dans les fonds propres de catégorie 1B (FP 1B) énoncés au paragraphe 5 de la
section 2.1.1.2 de la LDNRSCB. Les instruments émis par les filiales du groupe consolidé doivent
tous être exclus. Cette ligne ne peut inclure les FP 1B émis par une entité ad hoc de la société mère
que s’ils remplissent les conditions énoncées au paragraphe 17 de la section 2.1.2.4 de la
LDNRSCB.

31 Montant figurant à la ligne 30 classé dans les fonds propres selon les normes comptables
applicables.

32 Montant figurant à la ligne 30 classé comme passif selon les normes comptables applicables.
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Ligne Définition

34 FP 1B (et instruments de FP 1A non inclus à la ligne 5) émis par des filiales et détenus par des tiers,
montant autorisé dans les FP 1B conformément au paragraphe 12 de la section 2.1.2.2 de la
LDNRSCB.

36 Somme des lignes 30 et 34.

37 Participations dans ses FP 1B détenues en propre, montant à déduire de FP 1B conformément au
paragraphe 72 de la section 2.6.1 de la LDNRSCB.

38 Participations croisées en instruments de FP 1B, montant à déduire des FP 1B conformément au
paragraphe 73 de la section 2.6.1 de la LDNRSCB.

39 Participations dans les FP 1B de banques, entreprises d’assurance et autres entités financières qui
sortent du périmètre de la consolidation réglementaire, à hauteur de 10 % au plus fonds propres de
catégorie 1A émises par l’institution, déduction faite des positions courtes éligibles et du montant
excédant le seuil de 10 %. Montant à déduire des FP 1B, calculé conformément aux
paragraphes 58-65 de la section 2.6.1 de la LDNRSCB.

40 Participations significatives aux fonds propres des banques, entreprises d’assurance et autres
entités financières qui sortent du périmètre de la consolidation réglementaire (déduction faite des
positions courtes éligibles). Montant à déduire des FP 1B, conformément aux paragraphes 66 à 68
de la section 2.6.1 de la LDNRSCB.

41 Ajustements réglementaires spécifiques en vigueur des FP 1B en plus de l’ensemble des
ajustements minimaux prévus par la LDNRSCB.

42 Ajustements réglementaires appliqués aux FP 1B en raison de l’insuffisance des fonds propres de
catégorie 2 (FP 2) pour couvrir les déductions. Si le montant figurant à la ligne 57 dépasse le
montant figurant à la ligne 51, la différence doit être portée ici.

43 Somme des lignes 37 à 42.

44 FP 1B, correspondant à la ligne 36 moins la ligne 43.

45 FP 1, correspondant à la ligne 29 plus la ligne 44.

46 Instruments émis par la société mère du groupe déclarant qui satisfont à l’ensemble des critères
d’inclusion dans les FP 2 énoncés au paragraphe 8 de la section 2.1.1.3 de la LDNRSCB. Les
instruments émis par les filiales du groupe consolidé doivent tous être exclus. Cette ligne ne peut
inclure les FP 2 émis par une entité ad hoc de la société mère que s’ils remplissent les conditions
énoncées au paragraphe 17 de la section 2.1.2.4 de la LDNRSCB.

48 Instruments de FP 2 (et instruments de FP 1A et de FP 1B non compris aux lignes 5 ou 32) émis
par des filiales et détenus par des tiers (montant autorisé dans les FP 2) conformément au
paragraphe 14 de la section 2.1.2.3 de la LDNRSCB.

50 Provisions incluses dans les FP 2, calculées conformément à la section 2.1.5 de la LDNRSCB.

51 Somme des lignes 46, 48 et 50.
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Ligne Définition

52 Participations sous forme d’autres éléments de FP 2 détenus en propre, montant à déduire des FP 2
conformément au paragraphe 55 de la section 2.6.1 de la LDNRSCB.

53 Participations croisées sous forme d’instruments de FP 2 et autres passifs TLAC, montant à déduire
des FP 2 conformément au paragraphe 56 de la section 2.6.1 de la LDNRSCB.

54 Participations dans les instruments de fonds propres et autres passifs TLAC de banques,
entreprises d’assurance et autres entités financières qui sortent du périmètre de la consolidation
réglementaire, déduction faite des positions courtes éligibles, à hauteur de 10 % au plus des
instruments de FP 1A émis par l’institution : le montant excédant le seuil de 10 % est à déduire des
FP 2 conformément aux paragraphes 58-65 de la section 2.6.1 de la LDNRSCB. Pour les institutions
qui ne sont pas des IFIS, tout montant déclaré sur cette ligne reflètera les autres passifs TLAC qui
ne sont pas couverts par le seuil de 5 % et ne peuvent pas être absorbés par le seuil de 10 %. Pour
les IFIS, le seuil de 5 % est soumis à des conditions supplémentaires ; les déductions excédant le
seuil de 5 % sont quant à elle déclarées à la ligne 54a.

54-a Cette ligne ne concerne que les IFIS. Participations dans les autres passifs TLAC de banques,
entreprises d’assurance et autres entités financières qui sortent du périmètre de la consolidation
réglementaire, à hauteur de 10 % au plus des fonds propres de catégorie 1A émises de l’institution,
anciennement destinées au seuil de 5 %, mais qui ne satisfont plus les conditions en vertu du
paragraphe 60 de la section 2.6.1 de la LDNRSCB – mesurées sur une base brute longue. Le
montant à déduire sera le montant des autres passifs TLAC destinés au seuil de 5 %, mais non
vendus dans un délai de 30 jours ouvrés, qui ne sont plus détenus dans le portefeuille de
négociation ou qui dépassent à présent le seuil de 5 % (par exemple lors de la réduction des
instruments de FP 1A). Il convient de noter que, pour les IFIS, les montants destinés à ce seuil
pourraient ne pas être destinés ensuite au seuil de 10 %. Cette ligne ne s’applique pas aux
institutions qui ne sont pas des IFIS, auxquels ne s’appliquent pas les conditions d’utilisation du
seuil de 5 %.

55 Participations significatives dans les fonds propres et autres passifs TLAC des banques, entreprises
d’assurance et autres entités financières qui sortent du périmètre de la consolidation réglementaire
(déduction faite des positions courtes éligibles), montant à déduire des FP 2 en application des
paragraphes 66 à 68 de la section 2.6.1 de la LDNRSCB.

56 Ajustements réglementaires en vigueur des FP 2 en plus de l’ensemble des ajustements minimaux
prévus par la LDNRSCB.

57 Somme des lignes 52 à 56.

58 Fonds propres complémentaires (catégorie 2), correspondants à la ligne 51 moins la ligne 57.

59 Total des fonds propres, correspondants à la ligne 45 plus la ligne 58.

60 Total des actifs pondérés des risques du groupe déclarant.

61 Ratio FP 1A (en % des actifs pondérés des risques), obtenu en divisant la ligne 29 par la ligne 60
(en %).

62 Ratio FP 1 (en % des actifs pondérés des risques), obtenu en divisant la ligne 45 par la ligne 60
(en %).
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Ligne Définition

63 Ratio du total des fonds propres (en % des actifs pondérés des risques), obtenu en divisant la
ligne 59 par la ligne 60 (en %).

64 Coussin spécifique à l’institution (coussin de conservation des fonds propres + coussin
contracyclique + exigence de capacité accrue d’absorption des pertes, en % des actifs pondérés
des risques). Si une entité de résolution des IFIS à points d’entrée multiples n’est pas soumise à un
coussin de fonds propres dans ce périmètre de consolidation, elle doit entrer le chiffre zéro.

65 Montant figurant à la ligne 64 (en % des actifs pondérés des risques) qui a trait au coussin de
conservation des fonds propres, autrement dit l’institution financière portera 2,5 % ici.

66 Montant figurant à la ligne 64 (en % des actifs pondérés des risques) qui a trait au coussin
contracyclique spécifique à l’institution.

67 Montant figurant à la ligne 64 (en % des actifs pondérés des risques) qui a trait à l’exigence de
capacité accrue d’absorption des pertes, le cas échéant.

68 FP 1A (en pourcentage des actifs pondérés en fonction des risques) disponible après satisfaction
des exigences minimales de fonds propres. Correspond au ratio FP 1A de l’institution financière
(ligne 61), moins tout instrument de fonds propres 1A (en pourcentage des actifs pondérés en
fonction des risques) utilisé pour satisfaire aux exigences de FP 1A, de FP 1B et du total des fonds
propres. Dans le cas d’une institution financière dont les APR sont de 100, le FP 1A de 10, FP 1B
de 1,5, et qui n’a pas de catégorie 2 : comme elle n’a pas de catégorie 2, elle devra affecter ses
FP 1A à l’exigence minimale de fonds propres de 8 %. Les FP 1A nets restant pour satisfaire
d’autres exigences (qui pourraient inclure celles des coussins du deuxième pilier, ou la TLAC) seront
de 10 - 4,5 - 2 = 3,5.

69 Ratio minimal pour les fonds propres de catégorie 1A.

70 Ratio minimal de fonds propres de catégorie 1.

71 Ratio minimal de fonds propres total.

72 Participations dans les instruments de fonds propres et autres passifs TLAC de banques,
entreprises d’assurance et autres entités financières qui sortent du périmètre de la consolidation
réglementaire, à hauteur de 10 % au plus des fonds propres de catégorie 1A émises par l’institution
(conformément aux paragraphes 58 à 65 de la section 2.6.1 de la LDNRSCB).

73 Participations significatives dans les instruments de FP 1A d’institutions financières, le montant total
de tels avoirs ne figurant pas aux lignes 19 et 23.

74 Charges administratives transférables liées aux créances hypothécaires, montant total de tels avoirs
qui ne figurent pas aux lignes 20 et 24.

75 Actif d’impôt futur résultant de différences temporaires, montant total de tels avoirs qui ne figurent
pas aux lignes 21 et 25.

76 Provisions éligibles à l’inclusion dans les fonds propres de catégorie 2 au titre des expositions
soumises à l’approche standard, calculées conformément à la section 2.1.5 de la LDNRSCB, avant
application du plafond.
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Ligne Définition

77 Plafond applicable à l’inclusion de provisions dans les fonds propres de catégorie 2 selon l’approche
standard, calculé conformément à la section 2.1.5 de la LDNRSCB.

78 Provisions éligibles à l’inclusion dans les fonds propres de catégorie 2 au titre des expositions
soumises à l’approche fondée sur les notations internes, calculées conformément à la section 2.1.5
de la LDNRSCB, avant application du plafond.

79 Plafond applicable à l’inclusion de provisions dans les fonds propres de catégorie 2 selon l’approche
fondée sur les notations internes, calculé conformément à la section 2.1.5 de la LDNRSCB.
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Tableau CC2 : Rapprochement des fonds propres réglementaires et du bilan

Objet : Permettre aux utilisateurs d’identifier les différences entre le périmètre de
consolidation comptable et le périmètre de consolidation réglementaire, et montrer le
lien entre le bilan d’une institution financière publié dans ses états financiers et les
chiffres utilisés dans la déclaration de la composition des fonds propres prévue par le
tableau CC1.

Champ
d’application :

Ce tableau est obligatoire pour toutes les institutions financières.

Contenu : Valeurs comptables (selon les états financiers). Les montants doivent être calculés en
fin de période.

Fréquence : Trimestrielle

Format : Fixe

Observations : Les institutions financières devraient insérer des observations complémentaires afin
d’expliquer toute évolution significative constatée dans les éléments détaillés du bilan
sur la période considérée, ainsi que les principaux facteurs qui en sont à l’origine. Les
observations relatives à des évolutions significatives d’autres éléments du bilan
pourraient être portées dans le tableau LIA.

Rapprochement des
fonds propres
réglementaires et du
bilan

Valeurs comptables
d’après les états
financiers publiés (a)

Valeurs comptables
sur le périmètre de
consolidation
réglementaire (b)

Référence (c )

Actifs

Encaisse et soldes de
trésorerie auprès des
banques centrales

Montants à recouvrer
auprès d’autres
institutions financières

Actifs du portefeuille de
négociation

Actifs financiers désignés
comme instruments à la
juste valeur

Instruments dérivés

Prêts et avances aux
institutions financières
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Rapprochement des
fonds propres
réglementaires et du
bilan

Valeurs comptables
d’après les états
financiers publiés (a)

Valeurs comptables
sur le périmètre de
consolidation
réglementaire (b)

Référence (c )

Prêts et avances à la
clientèle

Prises en pension et
autres prêts garantis
similaires

Placements financiers
disponibles à la vente

Impôt à recouvrer et actif
d’impôt futur

Charges constatées
d’avance, produits à
recevoir et autres actifs

Participations aux entités
liées et coentreprises

Écarts d’acquisition et
actifs incorporels

Dont : écart d’acquisition a

Dont : autres actifs
incorporels (hors charges
administratives liées aux
créances hypothécaires
(MSR))

b

Dont : MSR c

Immobilisations
corporelles

Actifs totaux

Passifs

Dépôts des institutions
financières

Montants dus à d’autres
institutions financières

Comptes clients
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Rapprochement des
fonds propres
réglementaires et du
bilan

Valeurs comptables
d’après les états
financiers publiés (a)

Valeurs comptables
sur le périmètre de
consolidation
réglementaire (b)

Référence (c )

Mises en pension et
autres emprunts garantis
similaires

Passifs du portefeuille de
négociation

Passifs financiers
désignés comme
instruments à la juste
valeur

Instruments dérivés

Titres de dette émis

Charges à payer, produits
différés et autres passifs

Impôt à payer et passifs
d’impôt futur (PIF)

Dont : PIF liés aux écarts
d’acquisition

d

Dont : PIF liés aux actifs
incorporels (hors MSR)

e

Dont : PIF liés aux MSR f

Dette subordonnée

Provisions

Obligations découlant du
régime de retraite

Passifs totaux

Fonds propres

Capital social libéré

Dont : montant satisfaisant
aux critères d’inclusion
dans les FP 1A

h
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(suite)

Rapprochement des
fonds propres
réglementaires et du
bilan

Valeurs comptables
d’après les états
financiers publiés (a)

Valeurs comptables
sur le périmètre de
consolidation
réglementaire (b)

Référence (c )

Dont : montant satisfaisant
aux critères d’inclusion
dans les FP 1B

i

Excédents ou Bénéfices
non repartis

Encours accumulés
d’autres revenus généraux
et cumul des autres
éléments du résultat
global (et autres réserves)

Total des fonds propres
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Colonnes

Sur la base du bilan figurant dans les états financiers publiés (colonne (a) ci-dessus), les institutions
financières sont tenues de remplir la colonne (b) ci-dessus pour les postes auxquels s’applique le périmètre
de la consolidation réglementaire. Si certaines lignes du bilan consolidé réglementaire ne figurent pas dans
les états financiers publiés, les institutions financières sont tenues de les ajouter et de porter la valeur zéro
dans la colonne (a). Si les périmètres de consolidation comptable et réglementaires sont identiques, il
convient de fusionner les colonnes (a) et (b) en faisant clairement état de cette fusion.

Lignes

À l’instar du tableau LI1, les lignes dans le tableau ci-dessus devraient suivre la présentation du bilan utilisée
dans les états financiers, base sur laquelle l’institution financière doit s’appuyer pour détailler le bilan de
façon à identifier tous les éléments déclarés dans le tableau CC1. On trouvera ci-dessus (éléments (a) à
(i)) quelques exemples d’éléments qu’il peut être nécessaire de développer pour un groupe particulier. Le
degré de divulgation devrait être fonction de la complexité du bilan de l’institution. Chaque élément doit se
voir affecter un numéro/une lettre de référence dans la colonne (c), utilisable en référence croisée avec la
colonne (b) du tableau CC1.

Liens entre les divers tableaux

(i) Les montants des colonnes (a) et (b) du tableau CC2, avant que le bilan soit détaillé devraient être
identiques aux colonnes (a) et (b) du tableau LI1.

(ii) Chaque élément détaillé doit faire l’objet d’une référence croisée avec l’élément correspondant du
tableau CC1.
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Tableau TLAC1 : Composition de la TLAC pour les IFIS-G (au niveau du groupe de résolution)

Objet : Fournir des précisions sur la composition de la TLAC d’une IFIS

Champ
d’application :

Ce tableau est obligatoire pour toutes les IFIS. Il devrait être utilisé au niveau de
chaque groupe de résolution au sein d’une IFIS.

Contenu : Valeurs comptables (selon les états financiers)

Fréquence : Trimestrielle

Format : Fixe

Observations : Les IFIS devraient insérer des observations complémentaires afin d’expliquer toute
évolution significative constatée sur la période considérée ainsi que les principaux
facteurs qui en sont à l’origine.

Ligne Éléments de TLAC liés aux fonds propres réglementaires et
ajustements

Montants
(a)

Éléments de TLAC liés aux fonds propres réglementaires

1 FP 1A et assimilés

2 FP 1B avant ajustements de TLAC

3 FP 1B non éligibles en tant que TLAC car émis par des filiales à des tierces parties

4 Autres ajustements

5 Instruments FP 1B éligibles aux termes du dispositif de TLAC

6 Fonds propres de catégorie 2 (FP 2) avant ajustements de TLAC

7 Fraction amortie des instruments de FP 2 quand la durée de vie résiduelle
dépasse 1 an

8 FP 2 non éligibles en tant que TLAC car émis par des filiales à des tierces parties

9 Autres ajustements

10 Instruments de FP 2 éligibles aux termes du dispositif de TLAC

11 TLAC liée aux fonds propres réglementaires

Éléments de TLAC non liés aux fonds propres réglementaires

12 Instruments de TLAC externes émis directement par les institutions financières et
subordonnés à des passifs exclus
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(suite)

Ligne Éléments de TLAC liés aux fonds propres réglementaires et
ajustements

Montants
(a)

13 Instruments de TLAC externes émis directement par les institutions financières et
non subordonnés à des passifs exclus, mais satisfaisant toutes les autres
exigences du tableau des modalités de la TLAC.

14 Dont : montant éligible en tant que TLAC après application des plafonnements

15 Instruments de TLAC externes émis par des véhicules de financement avant le 1er

avril 2022

16 Engagements éligibles ex ante visant à recapitaliser une IFIS en résolution

17 TLAC liée à des instruments de fonds propres non réglementaires avant
ajustements

Éléments de TLAC non liés aux fonds propres réglementaires ajustements

18 TLAC avant déductions

19 Déductions des expositions entre des groupes de résolution à points d’entrée
multiples correspondant à des éléments éligibles à la TLAC (non applicables aux
IFIS à point d’entrée unique)

20 Déduction des participations dans ses propres passifs TLAC

21 Autres ajustements de TLAC

22 TLAC après déductions

Actifs pondérés et mesure de l’exposition aux fins du ratio de levier dans le cadre de la TLAC

23 Total des actifs pondérés en fonction des risques ajusté selon la manière
autorisée par le régime TLAC

24 Mesure de l’exposition aux fins du ratio de levier

Ratios TLAC et coussins de fonds propres

25 TLAC (en pourcentage des actifs pondérés en fonction des risques ajustés)

26 TLAC (en pourcentage de l’exposition aux fins du ratio de levier)

27 FP 1A (en pourcentage des actifs pondérés en fonction des risques) disponible
après satisfaction des exigences minimales de fonds propres et de TLAC du
groupe de résolution

28 Coussin spécifique à l’institution (coussin de conservation des fonds propres +
coussin contracyclique + exigence de capacité accrue d’absorption des pertes, en

29 Dont : coussin de conservation des fonds propres
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(suite)

Ligne Éléments de TLAC liés aux fonds propres réglementaires et
ajustements

Montants
(a)

30 Dont : coussin contracyclique spécifique à l’institution

31 Dont : exigence de capacité accrue d’absorption des pertes

Ligne Définition

1 FP 1A du groupe de résolution, calculé conformément aux dispositifs de la LDNRSCB et de la
LD TLAC. L’Autorité pourrait exiger que le montant indiqué sur cette ligne soit net des
investissements dans les FP 1A réalisés par l’entité de résolution d’une IFIS à points d’entrée
multiples dans d’autres groupes de résolution.

2 Fonds propres de catégorie 1B (FP 1B) . Cette ligne servira à fournir des informations sur les autres
éléments de catégorie 1 du groupe de résolution, calculés conformément aux dispositifs de Bâle III
et de TLAC.

3 Instruments FP 1B émis par des filiales à des tierces parties, inéligibles à la TLAC. De tels
instruments pourraient être pris en compte afin de satisfaire aux exigences minimales de TLAC
jusqu’au 31 mars 2022. Un montant (égal à celui communiqué ligne 34 dans le tableau CC1) ne
devrait donc être indiqué qu’à partir du 1er avril 2022.

4 FP 1B inéligibles en tant que TLAC (sauf ceux déjà indiqués ligne 3). Par exemple, les autorités
nationales pourraient y indiquer les déductions liées aux investissements dans les FP 1B réalisés
par l’entité de résolution d’une IFIS à points d’entrée multiples dans d’autres groupes de résolution.

5 FP 1B éligibles aux termes du dispositif de la TLAC, correspondant au calcul de la ligne 2 moins les
lignes 3 et 4.

6 Fonds propres de catégorie 2 (FP 2) du groupe de résolution, calculé conformément aux dispositifs
de la LDNRSCB et de la LD TLAC.

7 Fraction amortie des FP 2 quand la durée de vie résiduelle dépasse 1 an. Tant que l’échéance
résiduelle d’un instrument de FP 2 dépasse l’exigence de durée résiduelle d’un an prévu par la
LD TLAC, le montant intégral peut être inclus dans la TLAC même si une partie de l’instrument n’est
pas pris en compte dans les fonds propres réglementaires du fait de l’exigence d’amortissement de
l’instrument dans les cinq ans précédant l’échéance. Seul le montant non pris en compte dans les
fonds propres, mais remplissant tous les critères d’éligibilité à la TLAC devrait être indiqué sur cette
ligne.

8 FP 2 émis par des filiales à des tierces parties, inéligibles à la TLAC. De tels instruments pourraient
être pris en compte afin de satisfaire aux exigences minimales de TLAC jusqu’au 31 mars 2022. Un
montant (égal à celui communiqué ligne 48 dans le tableau CC1) ne devrait donc être indiqué qu’à
partir du 1er avril 2022.
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(suite)

Ligne Définition

9 FP 2 inéligibles en tant que TLAC (sauf ceux déjà indiqués ligne 8). Par exemple, certaines
juridictions reconnaissent un élément de FP 2 durant l’année précédant l’échéance, mais de tels
montants sont inéligibles en tant que TLAC. Les instruments de fonds propres réglementaires émis
par des véhicules de financement constituent un autre exemple. En outre, les autorités nationales
pourraient indiquer sur cette ligne les déductions liées aux investissements dans les instruments de
FP 2 ou d’autres passifs TLAC réalisés par l’entité de résolution d’une IFIS à points d’entrée
multiples dans d’autres groupes de résolution.

10 FP 2 éligibles aux termes du dispositif de la TLAC, correspondant au calcul de la ligne 6 plus la
ligne 7 moins les lignes 8 et 9.

11 Correspond au calcul de la ligne 1 plus la ligne 5 plus la ligne 10.

12 Instruments de TLAC externe émis directement par l’entité de résolution et subordonnés à des
passifs exclus. Le montant indiqué sur cette ligne doit satisfaire les exigences de subordination de la
LD TLAC, ou bien être exempté de ces exigences s’il remplit les conditions prévues aux
paragraphes (i) à (iv) du même point.

13 Instruments de TLAC externe émis directement par l’entité de résolution et qui ne sont pas
subordonnés aux passifs exclus, mais qui satisfont aux exigences de la LD TLAC.

14 Le montant indiqué ligne 13 ci-dessus après l’application des plafonds de 2,5 % et de 3,5 %
énoncés à l’avant-dernier paragraphe du point 11 du tableau des modalités de la TLAC du Conseil
de stabilité financière.

15 Instrument de TLAC externe émis par un véhicule de financement avant le 1er avril 2022. Les
montants émis après cette date ne sont pas éligibles en tant que TLAC et ne devraient pas être
indiqués ici.

16 Engagements ex ante éligibles visant à recapitaliser une IFIS en résolution, selon les conditions
énoncées au deuxième paragraphe du point 7 du tableau des modalités de la TLAC du Conseil de
stabilité financière.

17 Éléments de TLAC non liés aux fonds propres réglementaires avant ajustements. Correspond au
calcul de la ligne 12 plus la ligne 14 plus la ligne 15 plus la ligne 16.

18 Capacité totale d’absorption des pertes avant ajustements. Correspond au calcul de la ligne 11 plus
la ligne 17.

19 Déductions des expositions entre des groupes de résolution d’IFIS à points d’entrée multiples
correspondant à des éléments éligibles à la TLAC (non applicables aux IFIS à point d’entrée
unique). Tous les montants indiqués sur cette ligne devraient correspondre à des déductions
appliquées après les ajustements convenus par le groupe de gestion de crise.

20 Déduction des participations dans ses propres passifs TLAC, montant à déduire des ressources
TLAC conformément au paragraphe 55 du chapitre 2 de LDNRSCB.

21 Autres ajustements de TLAC

22 TLAC du groupe de résolution (le cas échéant) après déductions. Correspond au calcul de la
ligne 18 moins la ligne 19 moins la ligne 20 moins la ligne 21.
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(suite)

Ligne Définition

23 Total des actifs pondérés en fonction des risques du groupe de résolution selon le régime TLAC.
Pour les IFIS à point d’entrée unique, ces informations se fondent sur le chiffre consolidé, de sorte
que le montant porté sur cette ligne coïncidera avec celui de la ligne 60 du tableau CC1.

24 Mesure d’exposition du groupe de résolution aux fins du ratio de levier (dénominateur du ratio de
levier).

25 Ratio TLAC (en % des actifs pondérés des risques aux fins de la TLAC), obtenu en divisant la
ligne 22 par la ligne 23.

26 Ratio TLAC (en % de la mesure de l’exposition aux fins du ratio de levier), obtenu en divisant la
ligne 22 par la ligne 24.

27 FP 1A (en pourcentage des actifs pondérés en fonction des risques) disponible après satisfaction
des exigences minimales de fonds propres et de TLAC du groupe de résolution. Correspond au ratio
FP 1A, moins tout instrument de fonds propres de catégorie 1A (en pourcentage des actifs
pondérés en fonction des risques) utilisée pour satisfaire les exigences des FP 1A, les exigences de
fonds propres de catégorie 1, les exigences de fonds propres minimales et les exigences de TLAC.
Prenons l’exemple d’un groupe de résolution (soumis aux exigences de fonds propres
réglementaires) ayant des APR de 100, des FP 1A de 10, des FP 1B de 1,5, des FP 2 nuls et des
instruments de fonds propres non réglementaires éligibles à la TLAC de 9. Le groupe de résolution
devra affecter ses FP 1A afin de satisfaire les exigences minimales de fonds propres de 8 % et les
exigences minimales de TLAC de 18 %. Les FP 1A nets restant pour satisfaire d’autres exigences
(qui pourraient inclure celles du deuxième pilier, ou des coussins de fonds propres) seront de 10 -
4,5 - 2 -1 = 2,5.

28 Coussin spécifique à l’institution (coussin de conservation des fonds propres + coussin
contracyclique + coussin IFIS, en % des actifs pondérés des risques). Ils correspondent à la somme
constituée par : (i) le Coussin de conservation de l’IFIS, (ii) l’exigence de fonds propres
contracyclique spécifique à l’IFIS calculée conformément au paragraphe xiii de la section 1.10 de la
LDNRSCB et (iii) l’exigence accrue de capacité totale d’absorption des pertes telle qu’énoncée dans
le document Banques d’importance systémique mondiale : méthodologie d’évaluation et exigence
de capacité additionnelle d’absorption des pertes (novembre 2011). Inapplicable aux groupes de
résolution individuels d’une IFIS à points d’entrée multiples, à moins que l’autorité compétente
n’impose des exigences de fonds propres au niveau de la consolidation et exige de telles
informations.

29 Montant indiqué ligne 28 (en pourcentage des actifs pondérés des risques) qui a trait au coussin de
conservation des fonds propres : autrement dit, l’IFIS indiquera 2,5 % ici. Inapplicable aux groupes
de résolution individuels d’un IFIS à points d’entrée multiples, sauf exigence contraire de l’autorité
compétente.

30 Montant figurant à la ligne 28 (en % des actifs pondérés des risques) qui a trait au coussin
contracyclique spécifique à l’institution. Inapplicable aux groupes de résolution individuels d’une
IFIS à points d’entrée multiples, sauf exigence contraire de l’autorité compétente.

31 Montant figurant à la ligne 28 (en % des actifs pondérés des risques) qui a trait à l’exigence de
capacité accrue d’absorption des pertes. Inapplicable aux groupes de résolution individuels d’une
IFIS à points d’entrée multiples, sauf exigence contraire de l’autorité compétente.
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5.2 Risque de crédit

Tableau CR1 : Qualité de crédit des actifs

Objet : Donner une vision exhaustive de la qualité de crédit des actifs (au bilan et hors bilan)
de l’institution.

Champ
d’application :

Ce tableau est obligatoire.

Contenu : Valeurs comptables (d’après les états financiers, mais considérées sur le périmètre
de consolidation réglementaire).

Fréquence : Trimestrielle

Format : Fixe

Observations : Préciser la définition du terme « défaut » retenue par l’institution en insérant une
observation.

Ligne Type
d’exposition

Expositions
en défaut
(valeurs
comptables
brutes) (a)

Expositions
non
défaillantes
(b)

Provisions
/
dépréciations
(c)

Provisions
spécifiques
(d)

Provisions
générales
(e )

Provisions
pour
pertes
attendues
pour les
expositions
en
approches
NI (f)

Valeur
nette (a
+ b - c)

1 Prêts

1.1 Emprunteurs
souverains et
banques
centrales

1.2 Organismes
publics hors
administration
centrale

1.3 Banques
multilatérales
de
développement

1.4 Institutions
de dépôts et
banques

Ligne directrice sur les exigences de communication financière au titre du troisième pilier
Autorité des marchés financiers

Page 41

Janvier 2022

. . 28 octobre 2021 - Vol. 18, n° 43 236

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



(suite)

Ligne Type
d’exposition

Expositions
en défaut
(valeurs
comptables
brutes) (a)

Expositions
non
défaillantes
(b)

Provisions
/
dépréciations
(c)

Provisions
spécifiques
(d)

Provisions
générales
(e )

Provisions
pour
pertes
attendues
pour les
expositions
en
approches
NI (f)

Valeur
nette (a
+ b - c)

1.5 Entreprises
d’investissement

1.6 Entreprises

1.7 Portefeuilles
réglementaires
de la
clientèle de
détail

1.8 Garantis par
des biens
immobiliers
résidentiels

1.9 Garantis par
des biens
immobiliers
commerciaux

1.10 Actions

1.11 Prêts en
souffrance

1.12 Catégories
plus risquées

1.13 Autres prêts

2 Titres de
dette

3 Expositions
hors bilan

4 Total
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Expression Définition

Valeurs comptables
brutes

Éléments de bilan et de hors bilan faisant naître une exposition au risque de crédit au titre du
dispositif de Bâle. Les éléments de bilan incluent les prêts et les titres de dette. Les éléments de
hors bilan doivent être évalués selon les critères suivants : a) la garantie accordée – montant
maximum que verserait l’institution en cas d’appel de la garantie. Ces montants s’entendent brut de
tout facteur de conversion en équivalent-crédit (FCEC) ou de toute technique d’atténuation du risque
de crédit (ARC); b) les engagements de prêts irrévocables – montant total que l’institution s’est
engagée à prêter. Ces montants s’entendent brut de tout FCEC ou de toute technique ARC. Ne pas
inclure les engagements de prêts révocables. La valeur brute correspond à la valeur comptable
avant provisions/dépréciations, mais après intégration des passages en perte. Ne pas tenir compte
des techniques ARC.

Radiations Radiations relatives à une perte directe de valeur comptable que l’institution financière ne peut
raisonnablement espérer recouvrer.

Expositions en
défaut

Selon la définition de « défaut » appliquée par l’institution aux fins réglementaires. Préciser cette
définition du terme « défaut » retenue par l’institution en insérant une observation.

Expositions non
défaillantes

Toute exposition ne satisfaisant pas à la définition de « défaut » ci-dessus.

Provisions /
dépréciations

Montant total des dépréciations réalisées par le biais d’une provision pour expositions dépréciées et
non dépréciées selon les normes comptables applicables.

Valeurs nettes = valeur brute totale – provisions/dépréciations

Liens entre les
divers tableaux

[CR1:1/g] = [CR3:1/a] + [CR3:1/b]. [CR1:2/g] = [CR3:2/a] + [CR3:2/b]. [CR1:4/a] = [CR2:6/a].
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Tableau CR2 : Variations des stocks de prêts et de titres de dette en défaut

Objet : Identifier les variations de l’inventaire d’expositions en défaut de l’institution, les flux
entre les catégories d’expositions non défaillantes et en défaut et les réductions des
stocks d’expositions en défaut imputables aux radiations.

Champ
d’application :

Ce tableau est obligatoire.

Contenu : Valeurs comptables (d’après les états financiers, mais considérées sur le périmètre
de consolidation réglementaire). Utiliser la segmentation des prêts utilisée dans le
tableau CR1.

Fréquence : Trimestrielle

Format : Fixe

Observations : Expliquer les facteurs à l’origine de toute variation significative des montants des
expositions en défaut constatée par rapport à la période précédente et de tout
mouvement survenu entre les prêts en défaut et non défaillants.

Ligne Variations
des
expositions

Emprunteurs
souverains
et banques
centrales

Organismes
publics hors
administration
centrale

. . . Total
prêts

Titres
de
dettes

Total

1 Prêts et titres
de dette en
défaut à la fin
de la période
précédente

2 Défauts sur
prêts et titres
de dette
survenus
depuis la
dernière
période

3 Retours à un
état non
défaillant

4 Montants
annulés

5 Autres
variations
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(suite)

Ligne Variations
des
expositions

Emprunteurs
souverains
et banques
centrales

Organismes
publics hors
administration
centrale

. . . Total
prêts

Titres
de
dettes

Total

6 Prêts et titres
de dette en
défaut à la fin
de la période
considérée
(1+2-3-4±5)

Expression Définition

Expositions en
défaut

Nettes des radiations et brutes des provisions/dépréciations.

Défauts sur prêts et
titres de dette
survenus depuis la
dernière période

Tout prêt ou titre de dette ayant été inscrit « en défaut » au cours de la période considérée.

Retours à un état
non défaillant

Tout prêt ou titre de dette étant revenu à un état « non défaillant » au cours de la période considérée.

Montants annulés Radiations totales ou partielles.

Autres variations Éléments nécessaires pour équilibrer le total.
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Tableau CR3 : Aperçu des techniques d’atténuation du risque de crédit (ARC)

Objet : Indiquer dans quelle mesure l’institution a recours aux techniques ARC.

Champ
d’application :

Ce tableau est obligatoire.

Contenu : Valeurs comptables. Indiquer toutes les techniques ARC employées afin de réduire
les exigences de fonds propres et préciser toutes les expositions garanties, que le
calcul des APR soit effectué selon les approches standard ou fondées sur les
notations internes.

Fréquence : Trimestrielle

Format : Fixe. Les numéros de ligne figurant ci-après doivent être conservés. S’il est
impossible de ventiler les expositions garanties par des sûretés, des garanties
financières ou des dérivés de crédit selon les catégories « prêts » et « titres de
dette », i) fusionner les deux cellules correspondantes ou ii) diviser le montant par un
coefficient de pondération égal au prorata des valeurs comptables brutes, et expliquer
la méthode retenue.

Observations : Insérer des observations complémentaires afin d’expliquer toute évolution significative
constatée sur la période considérée ainsi que les principaux facteurs qui en sont à
l’origine.

Ligne Type
d’exposition

Expositions
non
garanties
(valeurs
comptables
brutes) (a)

Expositions
garanties
par des
sûretés (b)

Expositions
garanties
par des
sûretés -
Montant
couvert (c)

Expositions
garanties
par des
garanties
financières
(d)

Expositions
garanties
par des
garanties
financières
- Montant
couvert(e)

Expositions
garanties
par des
dérivés de
crédit (f)

Expositions
garanties
par des
dérivés de
crédit -
Montant
couvert
(g)

1 Prêts

1.1 Emprunteurs
souverains
et banques
centrales

1.2 Organismes
publics hors
administration
centrale

1.3 Banques
multilatérales
de
développement
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(suite)

Ligne Type
d’exposition

Expositions
non
garanties
(valeurs
comptables
brutes) (a)

Expositions
garanties
par des
sûretés (b)

Expositions
garanties
par des
sûretés -
Montant
couvert (c)

Expositions
garanties
par des
garanties
financières
(d)

Expositions
garanties
par des
garanties
financières
- Montant
couvert(e)

Expositions
garanties
par des
dérivés de
crédit (f)

Expositions
garanties
par des
dérivés de
crédit -
Montant
couvert
(g)

1.4 Institutions
de dépôts
et banques

1.5 Entreprises
d’investissement

1.6 Entreprises

1.7 Portefeuilles
réglementaires
de la
clientèle de
détail

1.8 Garantis
par des
biens
immobiliers
résidentiels

1.9 Garantis
par des
biens
immobiliers
commerciaux

1.10 Actions

1.11 Prêts en
souffrance

1.12 Catégories
plus
risquées

1.13 Autres prêts

2 Titres de
dette

3 Total
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(suite)

Ligne Type
d’exposition

Expositions
non
garanties
(valeurs
comptables
brutes) (a)

Expositions
garanties
par des
sûretés (b)

Expositions
garanties
par des
sûretés -
Montant
couvert (c)

Expositions
garanties
par des
garanties
financières
(d)

Expositions
garanties
par des
garanties
financières
- Montant
couvert(e)

Expositions
garanties
par des
dérivés de
crédit (f)

Expositions
garanties
par des
dérivés de
crédit -
Montant
couvert
(g)

4 Dont en
défaut

Expression Définition

Expositions non
garanties (valeurs
comptables brutes)

Valeur comptable des expositions (nette des provisions/dépréciations) non couvertes par une
technique ARC.

Expositions
garanties par des
sûretés

Valeur comptable des expositions (nette des provisions/dépréciations) partiellement ou totalement
garanties par des sûretés, quelle que soit la part de l’exposition initiale couverte.

Expositions
garanties par des
sûretés - Montant
couvert

Montant correspondant à la part de l’exposition initiale couverte par des sûretés. Si la valeur des
sûretés (c.-à-d. le montant pour lequel elles sont prévues) est supérieure à la valeur de l’exposition,
indiquer le montant de l’exposition (en ignorant le surnantissement).

Expositions
garanties par des
garanties
financières

Valeur comptable des expositions (nette des provisions/dépréciations) partiellement ou totalement
garanties par des garanties financières, quelle que soit la part de l’exposition initiale couverte.

Expositions
garanties par des
garanties
financières -
Montant couvert

Montant correspondant à la part de l’exposition initiale couverte par des garanties financières. Si la
valeur des garanties financières (c.-à-d. le montant pour lequel elles sont prévues) est supérieure à
la valeur de l’exposition, indiquer le montant de l’exposition (en ignorant le surnantissement).

Expositions
garanties par des
dérivés de crédit

Valeur comptable des expositions (nette des provisions/dépréciations) partiellement ou totalement
garanties par des dérivés de crédit, quelle que soit la part de l’exposition initiale couverte.

Expositions
garanties par des
dérivés de crédit -
Montant couvert

Montant correspondant à la part de l’exposition initiale couverte par des dérivés de crédit. Si la
valeur des dérivés de crédit (c.-à-d. le montant pour lequel ils sont prévus) est supérieure à la valeur
de l’exposition, indiquer le montant de l’exposition (en ignorant le surnantissement).
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Tableau CR10 : NI – Financement spécialisé et actions selon la méthode de la pondération simple
des risques

Objet : Fournir des informations quantitatives sur les expositions en financement spécialisé et
en actions de l’institution selon la méthode de la pondération simple des risques.

Champ
d’application :

Ce tableau est obligatoire pour l’institution ayant recours à l’une des approches y
figurant.

Contenu : Valeurs comptables, montant des expositions et APR

Fréquence : Trimestrielle

Format : Fixe

Observations : Insérer des observations complémentaires afin d’expliquer toute évolution significative
constatée sur la période considérée ainsi que les principaux facteurs qui en sont à
l’origine.

Financement spécialisé autre que ICFV

Valeurs des expositions

Catégorie
réglementaire

Échéance
résiduelle

Montant
au
bilan

Montant
hors
bilan

Coefficient
de

pondération
des

risques en
%

FP FO FPB IDR Total APR Perte
attendue

Inférieure
à 2,5 ans

50 %

Très bon profil
Supérieure
ou égale à
2,5 ans

70 %

Inférieure
à 2,5 ans

70 %

Bon profil
Supérieure
ou égale à
2,5 ans

90 %

Profil
satisfaisant

115 %

Profil faible 250 %

Défaut 0 %
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(suite)

Catégorie
réglementaire

Échéance
résiduelle

Montant
au
bilan

Montant
hors
bilan

Coefficient
de

pondération
des

risques en
%

FP FO FPB IDR Total APR Perte
attendue

Total
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Financement spécialisé ICFV

Valeurs des expositions

Catégorie
réglementaire

Échéance
résiduelle

Montant
au
bilan

Montant
hors
bilan

Coefficient
de

pondération
des

risques en
%

FP FO FPB IDR Total APR Perte
attendue

Inférieure
à 2,5 ans

70%

Très bon profil
Supérieure
ou égale à
2,5 ans

95 %

Inférieure
à 2,5 ans

95 %

Bon profil
Supérieure
ou égale à
2,5 ans

120 %

Profil
satisfaisant

140 %

Profil faible 250 %

Défaut 0 %

Total

Actions selon l’approche de la pondération simple des risques

Catégorie
réglementaire

Montant
au bilan

Montant
hors
bilan

Coefficient de
pondération
des risques

Valeurs
des

expositions

APR Perte
attendue

Expositions en actions
négociées sur les
marchés organisés

300 %

Autres expositions en
actions

400 %

Total
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Expression Définition

ICFV Immobilier commercial à forte volatilité.

Montant au bilan Valeur des expositions (nette des provisions et des radiations) sur le périmètre de consolidation
réglementaire.

Montant hors bilan Valeur des expositions, hors prise en compte des facteurs de conversion 1 et de l’effet des
techniques ARC.

Valeur des
expositions

Valeur pertinente pour le calcul des exigences de fonds propres, soit après prise en compte des
techniques ARC et des FCEC.

Perte attendue Calculée conformément aux paragraphes 377 à 379 de la section 5.7.1 de la LDNRSC.

FP Financement de projets

FO Financement d’objets

FPB Financement de produits de base

IDR Immobilier de rapport
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5.2.2 Publication  

Aucune information.  
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5.3 AUTRES CONSULTATIONS 

Publication pour consultation d’un nouveau formulaire de divulgation de l’Autorité des marchés 
financiers en regard des exigences prévues Chapitre V du Règlement d’application de la Loi sur 
les institutions de dépôts et la protection des dépôts 

Loi sur les institutions et la protection des dépôts, RLRQ, c. I-13.2.2 
Règlement d’application de la Loi sur les institutions de dépôts et la protection des dépôts, 
RLRQ, c. I-13.2.2, r.1 (le « RALIDPD ») 

L’Autorité des marchés financiers publie pour consultation le nouveau formulaire suivant, au regard des 
exigences du RALIDPD en matière d’affichage du signe officiel d’institution de dépôts autorisée ainsi que 
des informations, des représentations et de la publicité à l’égard de la protection des dépôts. 

- Attestation de conformité – représentation et publicité 

Ce nouveau formulaire exige des institutions de dépôts autorisées du Québec qu’elles attestent 
annuellement de leur conformité aux dispositions visées du RALIPD. La première divulgation est prévue 
pour le printemps 2022 à l’égard de la période allant du 1er mai 2021 au 30 avril 2022. 

Les personnes intéressées à soumettre leurs commentaires sont invitées à les fournir au plus tard 
le 29 novembre 2021. Il est à noter que les commentaires soumis seront rendus publics à défaut d’avis 
contraire à cet effet. 

Soumission des commentaires 

Les commentaires doivent être soumis à :  

Me Philippe Lebel 
Secrétaire et directeur général des affaires juridiques 
Autorité des marchés financiers 
Place de la Cité, tour Cominar  
2640, boulevard Laurier, bureau 400  
Québec (Québec) G1V 5C1  
Télécopieur : (514) 864-8381  
Courrier électronique : consultation-en-cours@lautorite.qc.ca  

Le 28 octobre 2021 
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100 Attestation
VAL Validations

Cellule verrouillée
Champ de saisie
Champ de saisie - non-applicable à l'institution (justification requise)
Champ de saisie - valeur invalide ou justification requise

Souligné Lien hypertexte

Avant de transmettre votre attestation, consultez l'onglet Validation. La présence d'erreurs empêchera toute 
transmission de la divulgation. Les avertissements sont à titre indicatif.

La divulgation doit être transmise à l'Autorité par les services en ligne (SEL). Pour plus d'informations à ce 
sujet, nous vous invitons à consulter le guide d'utilisation des services en ligne, disponible sur le site de 
l'Autorité.

Lien : Services en ligne de l'Autorité

Instructions

Vous devez remplir l'ensemble des champs de l'annexe 100 afin d'attester de votre conformité aux 
dispositions du chapitre V du Règlement d’application de la Loi sur les institutions de dépôts et la protection 
des dépôts (le "Règlement"). 

Puisqu'une réponse négative indique une situation de non-conformité, il est important de justifier ces 
réponses dans l'espace prévu à cette fin. Les réponses négatives ou incomplètes sont indiquées par un code 
de couleur, décrit ci-haut. Certains aspects de l'attestation peuvent ne pas s'appliquer à votre institution de 
dépôts - lorsque c'est le cas, veuillez indiquer S/O et apporter les explications appropriées.

Table des matières
Attestation de conformité - Représentation et publicité

Légende

La période visée représente normalement l'étendue des dates depuis la dernière attestation ou l'entrée en 
vigueur des dispositions du Règlement, ce qui indique que la conformité aux dispositions de Représentation 
et publicité a été continue. La signature fournie peut être une image digitalisée.
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Je soussigné(e),

Occupant le poste de

Au sein de

* Atteste que l'institution de dépôts autorisée du Québec (IDAQ) ou que le groupe d'IDAQ suivant(e) :

05 S/O

10 Oui

15 Non

20

25

30

35
protection des dépôts »  sur la documentation d'ouverture d'un compte de dépôts et l'achat de dépôts admissibles.

40

45

Pour la période du au

Veuillez justifier chacune des réponses « Non » et « S/O »  :

En foi de quoi, je signe le à

*

Appose la mention « Ceci est un dépôt d'argent au sens de la Loi sur les institutions de dépôts et la

Fournit au déposant un descriptif du régime de protection des dépôts au moment opportun, soit avant l'ouverture
d'un compte de dépôts ou avant de lui délivrer un document constatant la réception d'un dépôt.

Communique une information claire, lisible, précise et non trompeuse sur ses produits de dépôts admissibles

(nom de l'IDAQ ou du groupe d'IDAQ)

a lieu l'activité de prise de dépôts.

Exhibe clairement, lisiblement, en respectant les proportions et couleurs et au moment opportun le signe officiel de
l'Autorité à l'amorce d'une action de prise de dépôts par tous les moyens technologiques disponibles aux déposants.

à la protection offerte par l'Autorité et sur les caractéristiques de cette protection. 

Utilise le signe officiel de l'Autorité de façon non trompeuse quant à l'institution autorisée à solliciter et recevoir 
des dépôts au Québec.

Se présente de façon claire et non trompeuse quant à son statut d'institution de dépôts autorisée (communications,
publicités, sites Web, etc.).

en mesure de transmetre à la demande de l'Autorité, la documentation au sujet de ces processus et procédures.

Présente clairement que tout produit n'étant pas un dépôt d'argent mais pouvant s'y apparenter 
n'est pas admissible à la protection offerte par l'Autorité.

A mis en place des processus et procédures pour s'assurer de la conformité continue au Règlement et est

Attestation de conformité

Affiche le signe officiel de l'Autorité visiblement à l'entrée et à l'intérieur de tous ses établissements où

Représentation et publicité

Règlement d’application de la Loi sur les institutions de dépôts 
et la protection des dépôts, Chapitre V

RLRQ, c. I-13.2.2, r.1

(fonction officielle)

(prénom et nom)

Commet une infraction à la Loi sur les institutions de dépôts et la protection des dépôts (RLRQ, c. 13-2.2.) quiconque fournit des 
renseignements faux ou inexacts sur ce formulaire.

(image de signature)

(date AAAA-MM-JJ) (date AAAA-MM-JJ)

(date AAAA-MM-JJ) (lieu de signature)
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5.4 AVIS D’INTENTION DES ASSUJETTIS ET AUTRES AVIS 

ALLIANCE RÉCIPROQUE DE L’INDUSTRIE DES ŒUFS DE CONSOMMATION DU CANADA 

Réexamen vu la modification du contrat visé à l’article 188 de la Loi sur les assureurs, 
RLRQ, c. A-32.1 (la « Loi sur les assureurs »)  

Avis est donné que l’Autorité des marchés financiers a fait droit le 22 octobre 2021, à la demande de 
l’Alliance réciproque de l’industrie des œufs de consommation du Canada (« ARIOCC ») en vue de 
prendre en charge les risques liés à une maladie aviaire additionnelle, le syndrome des fausses 
pondeuses. Cette décision fait suite au réexamen de l’autorisation requis, en vertu de l’article 190 de 
la Loi sur les assureurs, en raison de la modification du contrat constitutif d’ARIOCC pour y inclure le 
nouveau régime d’indemnisation. 
 
Ainsi, l'autorisation d’ARIOCC d’exercer ses activités au Québec dans la catégorie d’assurance 
« assurance de biens » est maintenue avec la restriction ainsi modifiée pour y inclure le nouveau 
régime d’indemnisation du syndrome des fausses pondeuses : 
 

« Les activités d’assurance au Québec de l’Alliance réciproque de l’industrie des œufs de 
consommation du Canada (nom utilisé au Québec par Canadian Egg Industry Reciprocal Alliance) sont 
limitées à la prise en charge de risques liés aux pertes financières attribuables aux affections à la 
salmonella enteriditis, l’influenza aviaire, la maladie de Newcastle, la pullorose, la typhose, la 
laryngotrachéite infectieuse, la mycoplasmose à mycoplasma gallisepticum et à mycoplasma synoviae 
ainsi qu’au syndrome des fausses pondeuses dans la chaîne de l’industrie canadienne réglementée 
d’approvisionnement des œufs, de la volaille et des autres produits avicoles. » [les modifications 
apportées à la restriction sont soulignées] 

 
Le fondé de pouvoir au Québec de l’assureur est : 

• Monsieur André Patry 
Directeur général  
555, boulevard Roland-Therrien, bureau 320 
Longueuil (Québec) J4H 3Y9. 

Le siège de l’assureur est situé au : 

• 3961, 52 avenue NE  
Calgary (Alberta) T3J 0J8. 
 
 

Pour plus d’information concernant cet assureur, nous vous invitons à consulter le Registre – 
Assureurs, institutions de dépôts et sociétés de fiducie sur notre site Web.  

 
Fait le 22 octobre 2021 
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COMPAGNIE DE SÛRETÉ VIRGINIA 

Avis de demande de révocation volontaire complète d’une autorisation 

Conformément à l’article 170 de la Loi sur les assureurs, RLRQ c. A-32.1, Compagnie de Sûreté 
Virginia (nom utilisé au Québec par Virginia Surety Company Inc.) (« Virginia ») a demandé la 
révocation complète de son autorisation d'exercer l'activité d'assureur au Québec. 

Depuis le 1er janvier 2021, Virginia a cessé d’exercer les activités d’assureur dans toutes les 
catégories pour lesquelles elle est autorisée : 

- Assurance de biens 
- Assurance cautionnement 

- Assurance protection de crédit 
- Assurance de responsabilité 

 
L’assureur autorisé suivant a succédé à Virginia le 1er janvier 2021 : 
 

• American Bankers compagnie d’assurance générale de la Floride (nom utilisé au Québec 
par American Bankers Insurance Company of Florida) 
5000, Yonge Street, suite 2000 
North York ON  M2N 7E9 

 
L’Autorité fera droit à la demande si Virginia satisfait les conditions de la Loi sur les assureurs. 
L’avis de décision sera publié au Bulletin. 

Pour plus d’information concernant cet assureur, nous vous invitons à consulter le Registre – 
Assureurs, institutions de dépôts et sociétés de fiducie sur notre site Web.  
 
Fait le 28 octobre 2021 
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00 

5.5 SANCTIONS ADMINISTRATIVES 

  

Aucune information. 
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00 

5.6 PROTECTION DES DÉPÔTS 

  

Aucune information. 
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00 

5.7 AUTRES DÉCISIONS 

  

Aucune information. 
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